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1. Synth�se

Introduction
Le Programme de r�duction des �missions li�es au d�boisement et � la d�gradation des for�ts (ONU-
REDD) assure un appui technique et op�rationnel � la pr�paration de la REDD+. D�fini dans la strat�gie
2011-2015 du Programme, l’objectif du Programme ONU-REDD pour 2011-2015 est de “Promouvoir 
l’�laboration et la mise en œuvre de strat�gies nationales REDD+ pour ex�cuter la pr�paration � la 
REDD+, notamment la r�forme de l’exploitation des terres, la gestion durable des for�ts et les paiements 
fond�s sur les r�sultats”1. Le Programme ONU-REDD accompagne actuellement 46 pays partenaires 
dans trois r�gions : Afrique, Asie-Pacifique et Am�rique latine-Cara�bes. L’appui du Programme se
compose de deux volets : (i) un appui direct � la conception et la mise en œuvre des Programmes 
nationaux ONU-REDD; et (ii) un appui compl�mentaire � l’action nationale de REDD+, en recourant � 
des approches, analyses, m�thodologies, outils, donnn�es et bonnes pratiques en commun, �labor�es dans 
le cadre du ONU-REDD Appui aux activit�s nationales de REDD+ - Document-cadre du Programme
global (AAN).

Le Programme ONU-REDD est actuellement financ� par la Norv�ge, le Danemark, le Japon et
l’Espagne, 13 millions de dollars E.-U. suppl�mentaires ayant �t� octroy�s par la Commission europ�enne
ainsi que des fonds du Luxembourg (2,6 millions de dollars) en tant que nouveau donateur.

Objectifs et champ d’application de l’examen 
Comme le stipule le cahier des charges assign� � l’examen, la pr�sente �valuation poursuit trois objectifs 
principaux :

Examiner la composition et la structure de gouvernance du Conseil d’orientation (CO), la mani�re
dont il exerce son activit� et dont il aide le Programme dans l’exercice de son mandat, par rapport 
� d’autres Programmes administr�s par l’ONU, notamment les FASM et les initiatives de
pr�paration de la REDD; 

�valuer les textes existants que sont le r�glement int�rieur et les directives op�rationnelles du 
Programme ONU-REDD, et le mandat du Conseil d’orientation, �valuer son ad�quation aux 
objectifs fix�s et sa capacit� � les remplir, et identifier les �ventuelles lacunes qu’il convient de
combler; 

Dans le contexte d�crit ci-dessus, � la lumi�re de l’ex�cution escompt�e du Programme ONU-REDD 
dans le cadre de la strat�gie 2011-2015 et des d�cisions du Conseil d’orientation s’y appliquant, et 
compte tenu des bonnes pratiques en mati�re de transparence et de bonne gouvernance, 
proposer des modifications, le cas �ch�ant, au r�glement int�rieur et aux directives 
op�rationnelles du Programme ONU-REDD ainsi qu’au mandat du Conseil d’orientation. 

Le pr�sent examen couvre la dur�e du Programme ONU-REDD de sa cr�ation � 2015, afin de co�ncider 
avec la strat�gie 2011-2015 du Programme et les d�cisions ant�rieures du Conseil d’orientation. L’examen 
porte sur le r�le et la pertinence, l’efficacit�, l’efficience et viabilit�/effet mobilisateur du CO, et s’emploie � r�ponde
aux questions suivantes :
 R�le et pertinence : l’organisation et la gestion des fonctions, la composition et la structure du CO 

sont-elles propices � la r�alisation des objectifs du Programme ?
 Efficacit� : Le CO fonctionne-t-il de fa�on efficace et r�active, assurant l’encadrement et la 

surveillance appropri�s � la r�alisation des objectifs du Programme ?
 Efficience : Le CO est-il dot� d’un r�le fonctionnel clair lui permettant de fonctionner sans retard, 

en limitant les doubles emplois ?
 Viabilit�/effet mobilisateur : Le CO du Programme ONU-REDD est-il bien plac� pour permettre

la r�alisation des strat�gies du Programme ?

1 Strat�gie 2011-2015 du Programme ONU-REDD
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M�thodologie
La m�thodologie d’�valuation s’articule en trois phases principales : 
La phase de d�marrage a pos� les bases de la m�thodologie, de l’�chantillonnage et du champ de

l’examen
La phase de collecte de donn�es a permis de recueillir des donn�es primaires (en passant en revue la 

documentation) et des donn�es secondaires. Ces derni�res ont �t� principalement obtenues aupr�s 
des membres du CO, notamment les pays de REDD+, les donateurs, les repr�sentants des 
populations autochtones et de la soci�t� civile, le secr�tariat ONU-REDD et les agences d’ex�cution, 
ainsi que les autres partenaires et organisations concern�s. � cette fin, des entretiens directs semi-
structur�s ont �t� men�s avec 40 informateurs principaux contact�s par t�l�phone. Pour int�grer les 
exp�riences d’un nombre relativement important de membres du CO, d’observateurs aupr�s du 
Conseil et d’autres parties prenantes et informateurs d’ONU-REDD, un sondage en ligne, disponible
en anglais, fran�ais et espagnol, a en outre �t� entrepris.

Au cours de la phase d’analysis et de reporting phase, l’auteur de l’examen compil� et analys� toutes 
les donn�es recueillies sur les r�sultats obtenus et les lacunes notifi�es, et pr�par� son rapport 
pr�liminaire. Les observations suscit�es par ce dernier ont �t� d�ment recueillies et attentivement 
examin�es dans la pr�paration de la version finale du rapport d’examen.

Contexte de l’examen 
Avant d’amorcer cet examen, il importe de d�crire clairement le contexte dans lequel �volue le
Programme ONU-REDD, lequel se compose des principaux �l�ments qui suivent : 

D�fis mondiaux de la REDD+ :
La situation de la REDD+ dans le processus de n�gociation de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) : l’avancement de la REDD+ achope
d�ormais principalement sur la question du financement, lequel provoque suscite des discussions 
sur les diverses questions soulev�es par la v�rification des �missions de carbone. 

Financer la REDD+ : il est peu probable que le financement de la REDD+ directement des 
r�ductions d’�missions rapides ou � bas prix. Elle n’en offre pas moins aux pays une occasion 
importante de lutter contre les causes structurelles du d�boisement et d’engager un processus qui 
aboutira � une nouvelle mani�re d’envisager les ressources foresti�res.

Le Fonds vert pour le climat (GCF) : le plan de financement � long terme du GCF vise � mobiliser 
100 millards de dollars E.-U.par an d’ici 2020. � moyenne �ch�ance, le GCF deviendra un outil 
central par lequel sera canalis� une part importante de l’appui de la REDD+. Pour que les actuels 
canaux d’ex�cution de la REDD+ tirent parti du guichet de la GCF, il importe donc de veiller � 
qu’ils puissent s’adapter aux futures conditions du GCF en termes de modalit�s op�rationnelles et 
de gouvernance.

Tendances autour du Programme ONU-REDD :
Nombre de tendances mondiales influent sur le Programme ONU-REDD, lui permettant de se
positionner et l’appelant � red�finir et affiner son r�le dans la sph�re des activit�s de la REDD+ � moyen 
terme. Cette �volution peut susciter un certain nombre de difficult�s op�rationnelles et structurelles pour 
le Programme, mais aussi des possibilit�s de ressources suppl�mentaires, d’harmonisation des actions et 
de partenariats constructifs.

Tendances au sein du Programme ONU-REDD
Sous l’influence du contexte mondial dynamique de ses actions nationales et infranationales, des d�cisions 
de la CCNUCC sur le d�boisement et la d�gradation des for�ts, et d’autres tendances externes � la 
REDD+ et � son financement, le Programme ONU-REDD a connu des changements rapides au cours 
de ses trois ann�es d’activit�.

C’est donc dans le contexte d’une �volution des m�canismes d’ex�cution (en faveur d’un acc�s direct dans 
le GCF et le FA), et de l’octroi d’un r�le de premier plan aux pays en d�veloppement dans les fonds pour
le climat, que des tensions ont vu le jour au sein du CO ONU-REDD; c’est dans ce cadre que le
Programme ONU-REDD doit revoir sa strat�gie, qui devra �tablir une vision commune aux membres 
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du Conseil sur ce qu’est le Programme ONU-REDD et ce qu’il sera apr�s 2015, sur son r�le et son 
positionnement vis-�-vis de ces tendances mondiales.

Conclusions de l’examen 
R�le et pertinence

Les principales conclusions de l’examen, au regard du r�le et de la pertinence des crit�res assign�s � l’examen, 
sont les suivantes : 
 Si les fonctions actuelles du CO sont relativement claires et pertinentes, certaines gagneraient � �tre

ajust�es afin d’�quilibrer le partage entre fonctions strat�giques et administratives/op�rationnelles, et 
de r�pondre aux pr�occupations exprim�es � ce sujet par un grand nombre de parties prenantes. 

 Cela pourrait du m�me coup permettre de faire lentement �voluer la structure de gouvernance du 
Programme ONU-REDD de fa�on � favoriser une gouvernance plus efficace d’ici 2015, et de
pr�parer le terrain pour l’apr�s-2015, si la vision d’ONU-REDD privil�gie la convergence avec les 
options de financement pour la REDD+ qui �mergent sur la sc�ne internationale. Dans le m�me
temps, le mandat et le RI gagneraient � �tre actualis�s de fa�on � mettre clairement en avant les r�gles 
du jeu, ce qui contribuerait � la transparence de cette structure de gouvernance.

 Les activit�s du CO ne sont ni pleinement satisfaisantes, ni parfaitement propices � la r�alisation des 
objectifs du Programme, ce qui s’explique par plusieurs facteurs, notamment : 
 L’absence de vision commune parmi les membres du CO, sur ce que devrait �tre l’ONU-REDD 

et son sort apr�s 2015; cette absence est source de tension latente dans les activit�s du CO;
 Le statut et le r�le des diff�rents membres du CO et des processus d�cisionnels manquent de

clart�; aussi convient-il d’enrichir et de pr�ciser les proc�dures et d’adapter la structure de
direction du Programme afin de rationaliser ses activit�s;

 L’h�t�rog�n�it� des profils des d�l�gu�s et de leur niveau de connaissance/comp�tences, qui ne
leur permet pas toujours de remplir leur r�le au sein du CO.

Efficacit�
Sur la question de l’efficacit� du CO dans la conduite de ses activit�s, l’examen conclut que : 

Plusieurs proc�dures appliqu�es dans le d�roulement des r�unions se sont consid�rablement 
am�lior�es au fil du temps; elles sont d�sormais conformes aux normes employ�es dans d’autres 
fonds comparables, et les membres du CO et les observateurs les consid�rent comme suffisantes, 
m�me lorsqu’elles n’existent pas formellement par �crit. Cela �tant, une certaine confusion 
demeure, et plaide pour qu’un ensemble de proc�dures plus d�taill�es soit d�crit dans le RI et 
valid� par le CO. 

Quant � la communication financi�re, il est � esp�rer que les d�cisions r�cemment prises pour 
l’unification des mod�les de rapports des trois organismes de l’ONU contribueront � la 
satisfaction des besoins de notification du CO et la production des rapports rendant compte des 
incidences (impact), les r�alisations et les r�sultats, et favoriseront la mise � disposition pour 
consultation des informations relatives aux activit�s. 

La r�activit� du CO peut �tre qualifi�e de relativement bonne, ses mat�riaux et supports de
connaissances sont appr�ci�s, le Conseil s’inscrit dans droite ligne des orientations de la 
CCNUCC et r�pond relativement vite aux demandes des pays participants. Les possibilit�s 
d’am�lioration consistent essentiellement � am�liorer encore le retour d’exp�rience vers la 
CCNUCC et � r�pondre aux revendications de plus grande prise en main par les pays. La 
r�activit� est un domaine qui offre toujours des possibilit�s d’am�lioration, et les r�formes � venir 
dans la structure de direction du Programme, ainsi que dans les proc�dures en place, devront en 
tenir compte.

Le niveau d’encadrement et de surveillance en mati�re financi�re est relativement bon et conforme
aux normes fiduciaires internationales.

Cela �tant dit, l’examen signale clairement que des progr�s consid�rables restent possibles, notamment en 
ce qui concerne : 
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 Les proc�dures de tenue des r�unions, qui doivent �tre compl�t�es et mieux plus d�taill�es; 
 La production de rapports financiers, qui n�cessite des formats unifi�s;
 Les discussions budg�taires, qui doivent permettre aux  membres du CO et aux observateurs de

comprendre clairement les choix propos�s en termes d’attributions budg�taires, sans pour autant 
recourir � la microgestion;

 Veiller � un bon retour d’exp�rience � la CCNUCC; 
 Suivi et notification de l’avancement du Programme au CO; 
 Harmonisation des proc�dures de notification; et 
 L’organisation d’ensemble du fonctionnement, notamment la possibilit� pour le CO de se

focaliser sur des questions d’ordre plus strat�gique.

Efficience
L’efficience a �t� analys�e dans l’examen afin de d�terminer si le CO poss�dait un r�le fonctionnel clair lui 
permettant de fonctionner sans retard, en �vitant les doubles emplois. � cet �gard, l’examen a conclu 
que :

Il convient de pr�ciser, dans le r�le fonctionnel du CO, les r�les et responsabilit�s respectifs des 
autres �l�ments de la structure de gouvernance du Programme ONU-REDD, c’est-�-dire le
secr�tariat, le groupe de strat�gie (GS) et le groupe d’administration (GA), et les organismes 
d’ex�cution;

Si le mod�le dominant pr�sente plusieurs avantages (par ex. pour le versement rapide des fonds), des 
redondances et chevauchements n’en existent pas moins � diff�rents niveaux, lesquels 
provoquent des pertes d’efficience; et

Bien que plusieurs aspects pr�cit�s ne soient pas susceptibles de changement d’ici 2015, dasns le
sillage de la nouvelle strat�gie et de la vision qui seront �labor�es pour le Programme ONU-
REDD, des changements et des changements et des ajustements apport�s � la structure
organisationnelle du Programme ONU-REDD devront tendre � am�liorer l’efficience et � 
r�duire les chevauchements, tout en r�pondant au contexte en �volution qui entoure la REDD+ 
et, plus g�n�ralement, le financement de la lutte contre le changement climatique. 

Viabilit�/effet mobilisateur
Cherchant � d�terminer si le Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD est bien plac� pour 
permettre la r�alisation des strat�gies du Programme, l’examen a conclu que :
L’ONU-REDD a cr�� une structure destin�e � tester l’initiative “Unis dans l’action” du syst�me de

l’ONU, dont le Programme a b�n�fici�. La structure instaur�e a ses m�rites et a contribu�, entre
autres avantages, � une mise en œuvre et des d�caissements rapides conformes aux objectifs du 
Programme. Il est toutfois clair que cette structure conna�t des difficult�s, lesquelles d�coulent 
souvent directement de la vision qui fonde l’approche des diff�rents groupes repr�sent�s au Conseil 
d’orientation ONU-REDD. Lorsqu’une vision commune pour l’avenir du Programme ONU-REDD 
et son positionnement sera �labor� dans les ann�es � venir, il sera alors possible d’envisager de
modifier plus profond�ment la structure, les proc�dures et les canaux de financement actuellement en 
place. 

La cr�ation r�cente d’un m�canisme de niveau 2 ne permettant pas encore d’en d�gager une exp�rience, il 
est trop t�t pour appr�cier si la relation entre CO et les contributeurs de niveau 2 contribuera � 
r�aliser les objectifs du Programme. Ceci �tant dit, ce m�canisme repr�sente une innovation qui (i) 
modifie le poids relatif du CO dans la direction du Programme ONU-REDD; (ii) fait des organismes 
de l’ONU des “gardiens” des principes, crit�res, directives et mesures d’assurance-qualit� du 
Programme; et (iii) ouvre la voie � de nouvelles possibilit�s de financement du Programme et peut 
l’aider � s’adapter aux futures modalit�s de financement de la lutte contre le changement climatique. 
Lors de l’examen de la strat�gie du Programme ONU-REDD, il importera donc de prendre
pleinement en compte le m�canisme de niveau 2 au titre des �ventuelles options de financement du 
Programme.

En ce qui concerne la structure et la composition du CO, comme mentionn� pr�c�demment, la solution 
ad�quate d�pend en grande partie de la vision que l’on a de l’ONU-REDD pour l’avenir. Quels sont 
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le r�le et les avantages comparatifs de l’ONU-REDD � l’horizon 2015 et au del� ? Que devrait 
devenir le Programme et comment doit-il se positionner sur la sc�ne mondiale de la REDD+ au-del� 
de 2015 ? Ces questions devront �tre d�battures ouvertement au cours de l’examen de la strat�gie du 
Programme pr�vue en 2013.

Recommandations
Au vu du constat et des conclusions qui pr�c�dent, l’auteur de l’examen propose l’ensemble de
recommandations suivant.

Concernant le mandat /r�glement int�rieur (RI) :

Le mandat et le RI doivent pr�ciser le statut de chaque cat�gorie de parties prenantes et leur r�le
sp�cifique dans le CO, afin d’�viter toute confusion.

Les raisons pour lesquelles la section 5. Groupe de coordination des organismes de l’ONU participants figure dans 
le mandat doivent �tre pr�cis�es; � d�faut, il conviendra de compl�ter cette (par ex. en associant le
groupe de strat�gie de l’ONU) ou de la supprimer.

Pour �viter tout incoh�rence et les �ventuelles divergences �voqu�es plus haut, il pourrait �tre
souhaitable que la composition du CO soit d�finie en d�tail dans le mandat.

Concernant le fonctionnement :

Pr�ciser et d�tailler davantage les proc�dures applicables � la tenue des r�unions, notamment en 
ce qui concerne (i) le champ d’application et la forme du processus d�cisionnel intersession; (ii) le
recours aux groupes de travail; (iii) la publication du mandat des d�l�gu�s du Conseil (qualification, 
t�ches et responsibilit�s, disponibilit�), et la publication sur le site Internet d’ONU-REDD de courts 
CV des d�l�gu�s; (iv) le processus d�cisionnel (qui prend part au consensus ?, quel est le r�le des 
observateurs ?); (v) l’attribution claire des responsabilit�s pour chaque point de d�cision du CO, 
assortir d’�ch�ances pr�cises; (vi) la publication du mandat des copr�sidents, indiquant leur r�le, 
leurs t�ches et leurs responsibilit�s ainsi que les comp�tences requises; (vii) l’attribution possible des 
r�les de copr�sidence � un pays-membre et � un membre donateur; (viii) l’ajout dans le RI d’une
section relative � la gesiton du temps, fixant les r�gles auxquelles les copr�sidents du CO peuvent se
r�f�rer pour la gestion du temps au cours des r�unions; et (ix) la cr�ation d’un m�canisme de
coordination entre les pays de chaque sous-r�gion pr�alablement � chaque r�union du CO afin de
permettre aux membres de s’exprimer au nom de ceux qu’ils repr�sentent.

Pour pr�venir tout conflit d’int�r�t dans les d�bats entourant les affectations des fonds, il n’est pas 
souhaitable que les pays et organismes de l’ONU ayant travaill� sur des demandes sp�cifiques 
d’affectation et portant un int�r�t � leur mise en œuvre participent � la d�cision consensuelle
concernant cette affectation sp�cifique. Leurs repr�sentants peuvent toutefois intervenir en tant que
personnes-ressources pour �clairer la d�cision avant qu’elle ne soit prise. Des proc�dures sp�cifiques 
doivent �tre con�ues et appliqu�es � cette fin.

Veiller ce que soient d�battues les questions financi�res : outre la documentation d�taill�e fournie, 
les questions financi�res doivent, � un moment donn�, �tre pr�sent�es et d�battues en profondeur, 
notamment celle de la distribution des fonds entre l’AAN et les Programmes nationaux. Si les 
r�unions du CO sont trop courtes pour le permettre, il pourrait �tre int�ressant d’organiser des 
groupes de travail sp�cifiques avec les repr�sentants de tous les groupes pr�sents au Conseil. Cette
possibilit� pourrait �tre pr�vue dans la proc�dure actualis�e d’approbation du budget de l’AAN, qui 
est tr�s concise dans la version actuelle du RI. 

Pour renforcer la coop�ration entre les acteurs au niveau national, continuer de promouvoir la 
cr�ation de “groupes de coordination nationale dans les pays de REDD+, en rassemblant 
toutes les parties prenantes et institutions gouvernenementales concern�es afin de veiller � la 
coordination des activit�s de REDD+ au niveau du pays avec toutes les parties prenantes 
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concern�es, et contribuer � mieux lutter contre les facteurs de d�boisement, qui souvent ne rel�vent 
pas strictement du champ de la foresterie.

Veiller � ce que les enseignements tir�s de l’exp�rience transmis � la CCNUCC soient 
suffisamment organis�s, un membre du personnel du ser�tariat tr�s au fait des processus et des 
aspects politique de la Convention �tant d�sign� afin d’assurer la liaison permanente avec le
secr�tariat de la CCNUCC.

Concernant l’�volution de la structure du Conseil d’orientation et de sa composition :

Selon les r�ponses apport�es aux questions concernant le r�le et les avantages comparatifs 
d’ONU-REDD � l’horizon 2015 et au del�, et le positionnement du Programme sur l’ar�ne
mondiale de la REDD+ pour l’apr�s-2015, on peut donc envisager les options suivantes :

OPTION A : le Programme ONU-REDD �tant dot� d’une esp�rance de vie vraisemblablement 
courte (peu apr�s 2015) et aucune harmonisation n’�tant n�cessaire avec les mod�les �mergents 
de gouvernance internationale dans le domaine du changement climatique, le CO demeure
essentiellement en l’�tat.
Dans ce cas de figure, les principaux changements dans la gouvernance sont mineurs et 

concernent essentiellement les r�gles de proc�dure entourant la tenue des r�unions dans le
sens des recommandaions qui pr�c�dent, afin de continuer � apporter d’am�liorer 
l�g�rement l’efficience.

Un bureau est cr�� afin d’aider la pr�paration des ordres du jour des r�unions et des d�cisions 
intersession, principalement pour aider � garantir un meilleur �quilibre entre les questions 
strat�giques et administratives/op�rationnelles durant les r�unions du CO. Le Bureau 
devrait se r�unir (aussi souvent que possible) au moins deux fois par an et pourrait �tre
form� de repr�sentants �lus des groupes, comme suit : un repr�sentant des pays 
b�n�ficiaires, un repr�sentant des donateurs, les deux copr�sidents �lus du CO et un 
repr�sentant  du secr�tariat.

OPTION B : le Programme ONU-REDD souhaite �tre bien arm� � long terme en pr�vision des 
discussions mondiales sur la REDD+, et faire du m�me coup la preuve de son efficacit� � court 
terme : le CO entreprend une transformation progressive qui lui permet de n’exclure aucune
solution � l’avenir, tout en am�liorant l’efficience de sa structure d�cisionnelle. Outre les 
changements effectu�s en vertu de l’option A d�crite ci-dessus, l’organisation du CO �voluerait 
de la mani�re suivante :
Un �largissement du CO/Forum des repr�sentants ONU-REDD qui r�unirait tous les groupes 

participant au Programme ONU-REDD, tous les pays r�cipiendaires, tous les donateurs, 
les trois organismes de l’ONU et un nombre d�fini d’AP/d’OSC et un nombre d�fini 
d’observateurs, dont la position et le r�le au cours des r�unions devra �tre pr�cis�. Ce
CO/Forum se r�unit une fois par an et approuve les documents-cadre du Programme, sa 
strat�gie, le cahier des chargeset le RI du comit� ex�cutif (voir plus haut), le budget de
programme d’ensemble pour ONU-REDD et suit les r�sultats obtenus dans la mise en 
œuvre. Il concentre son attention sur les fonctions et questions strat�giques uniquement, et 
permet � toutes les parties int�ress�es d’�changer leurs points de vue et opinions 
concernant le Programme ainsi que les approches potentiellement innovantes et les 
enseignements acquis. Il nomme ou reconfirme les d�l�gu�s de chaque groupe repr�sent� 
aupr�s du comit� ex�cutif.

Un comit� ex�cutif r�unira un nombre limit� de repr�sentants �lus de chaque groupe de parties 
prenantes issus du CO �largi (qui devront �tre reconfirm� chaque ann�e) : 3 pays 
b�n�ficiaires, 3 donateurs (par roulement), 1 organisme de l’ONU (intervenant au nom des 
autres), 1 OSC chef de file, 1 PA chef de file, 1 repr�sentant du Bureau du FASM comme
membre de droit et 1 repr�sentant du secr�tariat ONU-REDD comme agent-
ressource/observateur. Le comit� ex�cutif se r�unit deux fois par an et prend toutes les 
d�cisions op�rationnelles et administratives, notamment l’affectation d�taill�e des fonds; il 
est copr�sid� par le repr�sentant d’un donateur et d’un pays b�n�ficiaire.
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Cette r�partition des t�ches serait davantage facilit�e par : 
La clarification du statut et du r�le du secr�tariat, du GS  et du GA (par ex. en tant qu’unit�s 

internes de coordination des trois organismes, c’est-�-dire non repr�sent�s officiellement 
dans le CO); 

Un plan bien �tabli de suivi et d’�valuation, permettant au CO et au comit� ex�cutif d’�valuer 
les progr�s r�alis�s en vue d’atteindre les objectifs et de veiller � ce que les fonds 
d�pens�s produisent effectivement les r�sultats excompt�s, sans qu’il soit n�cessaire
d’intervenir dans la gestion des projets;

La participation suppl�mentaire des deux copr�sidents �lus des r�unions du comit� ex�cutif 
au bureau nouvellement cr��, afin de fixer l’ordre du jour des r�unions du comit� 
ex�cutif. 
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2. Introduction
2.1 La REDD+

“La r�duction des �missions d�coulant du d�boisement dans les pays en d�veloppement et les approches 
en faveur de l’action” a �t� mise � l’ordre du jour de la Conf�rence des parties (COP) lors de la onzi�me
session de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) � 
Montr�al (d�cembre 2005). La m�me ann�e, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) d�non�ant les niveaux alarmants de d�boisement (environ 13 million d’hectares par 
ann�e pour la p�riode 1990–2005), principalement dus � la conversion des for�ts en terres agricoles et 
provoquant un rejet imm�diat et � plus long terme d’�missions de GES, essentiellement sous la forme de
CO2, estim� par le GIEC dans les ann�es 1990 � 5,8 GtCO2/an.2

La r�duction des �missions li�es au d�boisement et � la d�gradation des for�ts (REDD) est un effort 
visant � conf�rer une valeur financi�re au carbone stock� dans les for�ts, incitation ainsi les pays en 
d�veloppement � r�duire les �missions des terres foresti�res et d’investir dans un d�marche sobre en 
carbone de d�veloppement durable. "La REDD+" ne se limite pas au d�boisement et � la d�gradation des 
for�ts, comprenant le r�le de la conservation, la gestion durable des for�ts et le renforcement des stocks 
de carbone forestiers3.

Dans le processus de pr�paration � la REDD+ au niveau national, les activit�s se d�composent en trois 
phases successives :

 phase 1 : �laboration de strat�gies ou plans d’action, politiques et mesures nationaux, et 
renforcement des capacit�s;

 phase 2 : mise en œuvre des politiques et mesures nationales et des strat�gies ou plans d’action 
nationaux qui pourraient n�cessiter la poursuite du renforcement des capacit�s, un 
d�veloppement et un transfert de technologies, et des activit�s de d�monstration ax�es sur les 
r�sultats;

 Phase 3 : actions ax�es sur les r�sultats, lesquelles sont pleinement mesur�es, notifi�es et v�rifi�es.

2.2 Le Programme ONU-REDD

Sous la direction de trois organismes de l’ONU, le Programme de collaboration sur la r�duction des 
�missions li�es au d�boisement et � la d�gradation des for�ts dans les pays en d�veloppement (ONU-
REDD) a �t� form� en 2008 afin d’aider les pays en d�veloppement � r�duire les �missions mondiales et 
de le pr�parer � participer � un m�canisme de REDD+. Le Programme fait �galement suite aux d�cisions 
1/CP.13, 2/CP.13 et 4/CP.15 de la CCNUCC en encourageant le r�le de la conservation, de la gestion 
durable des for�ts et du renforcement renforcement des stocks de carbone forestiers.4

Le Programme ONU-REDD apporte un appui technique et op�rationnel � la pr�paration � la REDD+. 
Comme le d�finit la strat�gie 2011-2015 du Programme, l’objectif assign� au Programme ONU-REDD 
pour 2011-2015 consiste � “Promouvoir l’�laboration et la mise en œuvre de strat�gies nationales 
REDD+ pour ex�cuter la pr�paration � la REDD+, notamment la r�forme de l’exploitation des terres, la 
gestion durable des for�ts et les paiements fond�s sur les r�sultats5.”

� la suite d’un projet pilote men� dans 9 pays en d�veloppement, le Programme ONU-REDD a �t� 
initialement approuv� � l’appui de 17 pays en d�veloppement. Il accompagne actuellement 46 pays 
partenaires dans trois r�gions – Afrique, Asie-Pacifique et l’Am�rique latine et les Cara�bes. Le
Programme les aide � deux titres : (i) un appui direct pour la conception et la mise en oeyvre des 
Programmes nationaux ONU-REDD; et (ii) un appui compl�mentaire pour l’action nationale de

2 CCNUCC : http://unfccc.int/methods_and_science/lulucf/items/4123.php (en anglais)
3 http://www.un-redd.org/AboutREDD/tabid/102614/Default.aspx (en anglais)
4 Strat�gie 2011-2015 du Programme ONU-REDD.
5 Ibid.

: http://unfccc.int/m
http://www.un-redd.org/AboutREDD/tabid/102614/Default.aspx
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REDD+ via des approches, analyses, m�thodologies, outils, donn�es et bonnes pratiques en commun, 
�labor�es dans le cadre de l’appui aux activit�s nationales de REDD+ (AAN) par le Programme ONU-
REDD6. 

En date du 15 septembre 2012, l’appui apport� aux pays par ces deux voies s’�levait � 117,5 millions de
dollars E.-U., soit 67,3 millions pour les Programmes nationaux et 50,2 millions pour l’AAN7. Seize des 
pays participants rel�vent du volet Programme national ONU-REDD.

Le Programme ONU-REDD est actuellement financ� par la Norv�ge, le Danemark, le Japon et
l’Espagne, 13 millions de dollars E.-U. suppl�mentaires ayant �t� octroy�s par la Commission europ�enne
ainsi que des fonds du Luxembourg (2,6 millions de dollars) en tant que nouveau donateur8 9.

2.3 L’examen du Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD

Comme le stipule la strat�gie 2011-2015 du Programme ONU-REDD, le Conseil d’orientation est 
“charg� de la supervision, de la direction strat�gique et des allocations financi�res”10 du Programme.

Refl�tant le r�le et les fonctions qui ont �t� assign�s au Conseil d’orientation par le cadre du Programme
ONU-REDD, la structure de gouvernance du CO a donc �t� con�ue afin d’associer les organismes 
d’ex�cution (Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), Programme des Nations 
Unies pour le d�veloppement  (PNUD), FAO), les donateurs du FASM, la “possibilit�” �tant pr�vue
d’accueillir des repr�sentants des autres partenaires et parties prenantes de la REDD (comme le secr�tariat 
de la CCNUCC, secr�tariat de l’UNPFII, la Coalition pour les nations de la for�t ombrophile, les 
organisations du CGIAR, l’Organisation internationale des bois tropicaux, l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN), les organisations non gouvernementales (ONG) et les organisations de
la soci�t� civile (OSC).11

Le mandat de 2009 du Conseil d’orientation distingue les membres titulaires, les observateurs et les 
membres de droit (ex officio) du Conseil, tandis que le secr�tariat ONU-REDD assure des services de
secr�tariat au Conseil d’orientation, lequel r�le comprend entre autres le devoir de veiller � ce que les 
d�cisions prises par le CO soient “d�ment consign�es et (…) communiqu�es” � ses membres.12 Le
Tableau 1 ci-dessous indique la structure et la composition d’origine du CO. 

Tableau 1 : Composition d’origine du Conseil d’orientation. Source : mandat de 2009

Membres titulaires Observateurs Membre ex 
officio

 Pays du Programme ONU-REDD (voir le
r�glement int�rieur pour le processus de
d�termination des membres selon leur 
repr�sentativit� r�gionale.) 

 Donateurs du Fonds d’affectation sp�ciale
multidonateur du Programme ONU-REDD 
(FASM13) (voir le R�glement int�rieur pour le

 Secr�tariat de la 
CCNUCC  

 Fonds de
Partenariat pour 
le Carbone
Forestier 
repr�sent� par la 
Banque mondiale

 Bureau du 
Fonds 
d’affectation 
sp�ciale
multidonateur, 
PNUD 

6 Anciennement d�nomm� “Programme global”.
7 Cadre de financement du Programme ONU-REDD (au 15 septembre 2012), Neuvi�me r�union du Conseil d’orientation du 
Programme ONU-REDD, octobre 2012, p. 6.
8 Compte-rendu de la neuvi�me r�union du Conseil d’orientation, 26-27 octobre 2012, Brazzaville, R�publique du Congo, p. 8.
9 Portail Internet (Gateway) du FASM : http://mptf.undp.org/factsheet/fund/CCF00 (en anglais).
10 Strat�gie 2011-2015 du Programme ONU-REDD, p. 19.
11 Ibid.
12 Mandat du Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD, mars 2009, p 3.
13 Devenu aujourd’hui Fonds d’affectation sp�ciale multipartenaire.

http://mptf.undp.org/factsh
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processus de fixant la repr�sentation des 
donateurs au Conseil.) 

 Soci�t� civile (voir le r�glement int�rieur pour 
le processus d�terminant leur repr�sentation au 
Conseil.)

 Instance permanente de l’ONU sur les 
questions autochtones  (pr�sident(e) 

 FAO 

 PNUD 

 PNUE 

 Secr�tariat du 
FEM

 Repr�sentants 
r�gionaux des 
populations 
autochtones

 OSC14

Si le Programme ONU-REDD a �volu� au cours des trois derni�res ann�es, r�unissant davantage de
donateurs et de pays, et g�rant un plus gros volume de services offerts aux pays, le CO demeure gouvern� 
par la m�me composition que celle pr�vue au mandat de 2009. Le temps passant, il est apparu clairement 
� une majorit� de membres du CO, notamment les pays, les donateurs et les organismes de l’ONU, que le
CO �prouvait des difficult�s � fonctionner de mani�re effective et efficace. 

Au vu de ces difficult�s, c’est � la demande du Programme ONU-REDD qu’un examen complet a �t� 
effectu� de la structure du Conseil d’orientation, comme cela a �t� convenu lors de la septi�me r�union du 
Conseil d’orientation en octobre 2011.15 Pour superviser ce processus, un groupe de travail a �t� �tabli sur 
une base volontaire lors de la huiti�me r�union du Conseil (mars 2012), lequel r�unit deux repr�sentants 
de chacun des principaux groupes de parties prenantes au CO : les pays partenaires (Papouasie-Nouvelle-
Guin�e et Viet Nam), les donateurs (Japon et Norv�ge), les organismes de l’ONU (FAO et PNUE), 
organisations de la soci�t� civile (NGOCE et EDF) et les populations autochtones (NEFIN et 
UNPFII). 16 L’examen est facilit� par le secr�tariat ONU-REDD, qui a d�sign� un membre de son 
personnel comme secr�taire dans cette d�marche, et pour assurer la coordination de la logistique.17

14 L’omission des OSC dans le mandat de 2009 est corrig�e dans le PV de la premi�re r�union du Conseil d’orientation
15 Compte-rendu de la septi�me r�union du Conseil d’orientation, 13-14 octobre 2011, Berlin, Allemagne, p. 3.
16 Compte-rendu de la huiti�me r�union du Conseil d’orientation, 25-26 mars 2012, Asunci�n, Paraguay, p. 3 (mis � jour avec les 
commentaires formul�s sur l’�bauche de rapport de d�marrage).
17 cahier des charges de l’examen du CO, p 5.
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3. Objectifs et champ d’application de l’examen
Comme le stipule le cahier des charges assign� � l’examen, la pr�sente �valuation poursuit trois objectifs 
principaux :

Examiner la composition et la structure de gouvernance du Conseil d’orientation (CO), la mani�re
dont il exerce son activit� et dont il aide le Programme dans l’exercice de son mandat, par rapport 
� d’autres Programmes administr�s par l’ONU, notamment les FASM et les initiatives de
pr�paration de la REDD; 

�valuer les textes existants que sont le r�glement int�rieur et les directives op�rationnelles du 
Programme ONU-REDD, et le mandat du Conseil d’orientation, �valuer son ad�quation aux 
objectifs fix�s et sa capacit� � les remplir, et identifier les �ventuelles lacunes qu’il convient de
combler; 

Dans le contexte d�crit ci-dessus, � la lumi�re de l’ex�cution escompt�e du Programme ONU-REDD 
dans le cadre de la strat�gie 2011-2015 et des d�cisions du Conseil d’orientation s’y appliquant, et 
compte tenu des bonnes pratiques en mati�re de transparence et de bonne gouvernance, 
proposer des modifications, le cas �ch�ant, au r�glement int�rieur et aux directives 
op�rationnelles du Programme ONU-REDD ainsi qu’au mandat du Conseil d’orientation. 

Le pr�sent examen couvre la dur�e du Programme ONU-REDD de sa cr�ation � 2015, afin de co�ncider 
avec la strat�gie 2011-2015 du Programme et les d�cisions ant�rieures du Conseil d’orientation. Le
rapport final qui en d�coule est une r�flexion sur la politique et les proc�dures existantes �labor�es et 
facilit�es par le CO, et sur la mani�re dont le CO peut composer avec les difficult�s et les opportunit�s 
internes et externes qui se pr�sentent au Programme et � sa gouvernance jusqu’en 2015 et au-del�, et les 
g�rer avec succ�s. 

En raison du caract�re potentiellement sensible et hautement politique du pr�sent examen, l’auteur de
l’examen a communiqu� et collabor� �troitement avec les membres et les autres parties prenantes du CO 
ONU-REDD via des r�unions, des appels t�l�phoniques, des courriels et d’autres �changes, au besoin, 
afin de d�tailler pr�cis�ment les crit�res et les processus d’examen utilis�s dans la pr�sente �valuation. 
Dans la mesure du possible, des sources d’information multiples ont �t� employ�s pour valider et 
trianguler ces donn�es pour conf�rer une plus grande solidit� � l’analyse.

L’approche et la m�thodologie pr�liminaires de l’examen, telles qu’elles sont d�crites ci-dessous (voir la 
section 4), indiquent que l’examen porte sur le r�le et la pertinence, l’efficacit�, l’efficience et la viabilit�/effet 
mobilisateur du CO. Les questions sont les suivantes :
 R�le et pertinence : l’organisation et la gestion des fonctions, de la composition et de la structure du 

CO sont-elles propices � la r�alisation des objectifs du Programme ?
1. Quelles sont les fonctions du CO, et dans quelle mesure sont-elles conformes � l’environnement 

actuel ?
2. Quels sont la structure et la composition du CO, et les domaines susceptibles d’ajustement � 

l’aune des objectifs actuels du Programme ?
 Efficacit� : Le CO fonctionne-t-il de fa�on efficace et r�active, assurant l’encadrement et la 

surveillance appropri�s � la r�alisation des objectifs du Programme ?
3. Le CO fonctionne-t-il d’une mani�re appropri�e compte tenu des difficult�s soulev�es par 

l’�volution de la REDD+ et des r�ponses apport�es par le Programme ONU-REDD � ces 
difficult�s ?

4. Le CO est-il attentif aux besoins des partenaires et des parties prenantes ?
5. Le CO assure-t-til l’encadrement et la surveillance appropri�s � l’ex�cution des objectifs des 

Programmes global et nationaux, dans le respect des normes internationales ?
 Efficience : Le CO est-il dot� d’un r�le fonctionnel clair lui permettant de fonctionner sans retard, 

en limitant les doubles emplois ?
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6. Quel est le r�le fonctionnel du CO par rapport � celui des autres acteurs cl�s du Programme
ONU-REDD ?

7. Les r�les et les responsabilit�s sont-ils clairement �tablis entre les partenaires cl�s du 
Programme ?

 Viabilit�/effet mobilisateur : Le Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD est-il bien 
plac� pour permettre la r�alisation des strat�gies du Programme ?
8. La relation entre le CO et les organismes participants (FAO, PNUE, PNUD) est-elle propice � la 

r�alisation des objectifs du Programme ?
9. La relation entre le CO et les contributeurs de niveau 2 est-elle propice � la r�alisation des 

objectifs du Programme ?
10. Compte tenu des difficult�s soulev�es par l’�volution de la REDD+ et des r�ponses apport�es 

par le Programme ONU-REDD � ces difficult�s, quelle structure et quelle composition sont-elles 
appropri�es pour le CO ?

11. Compte tenu des difficult�s soulev�es par l’�volution de la REDD+ et des r�ponses apport�es 
par le Programme ONU-REDD � ces difficult�s, o� se situe le CO par rapport aux autres acteurs 
dans la sph�re de la REDD ?

La matrice de l’examen figurant � l’annexe C et qui pr�cise davantage les questions auxquelles le pr�sent 
examen entendait r�pondre, est suivie de sous-cat�gories, soit : les indicateurs d’�valuation, la collecte des 
donn�es, la m�thodologie et les sources. La section 4 ci-dessous explique en d�tails l’approche et la 
m�thodologie de l’examen, et la mani�re dont cette matrice a �t� employ�e pour recueillir et analyser les 
�l�ments d’appr�ciation.
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4. Approche et m�thodologie
4.1 Approche

Gardant � l’esprit les principaux buts assign�s � l’examen (section 2 ci-dessus), l’auteur de l’examen, afin 
que le processus d’examen garantisse “une �valuation et une acquisition d’enseignements objectives, 
transparentes, fond�es sur des donn�es et impartiales”18, a �t� guid� par les principes essentiels suivants :

 Privil�gier les r�sultats : les r�sultats excompt�s, les indicateurs de r�sultats de m�me que les risques 
potentiels sont identifi�s afin de contribuer � inscrire le pr�sent examen dans une d�marche coh�rente
et int�gr�e de gestion ax�e sur les r�sultats (GAR).

 Apprentissage par la pratique : l’auteur de l’examen adapte les principes, outils et indicateurs de la GAR, 
tout en tenant compte des besoins et du contexte de l’examen, dans le but d’accro�tre les possibilit�s 
d’apprentissage et de privil�gier la r�alisation des objectifs d’ONU-REDD. 

 Approche concert�e : L’auteur de l’examen s’attache � une approche consultative et concert�e avec les 
divers membres, suppl�ants et observateurs du CO – actuels et pass�s dans la mesure du possible –
ainsi qu’avec les autres parties prenantes principales, comme le secr�tariat ONU-REDD.

L’examen s’est d�roul� en trois phases : d�marrage, collecte de donn�es, et analyse et notification, 
�voqu�es plus longuement ci-dessous. L’int�r�t de cette approche par �tapes r�side notamment dans la 
participation et l’engagement r�gulier des groupes de parties prenantes � divers moments de l’analyse, ce
qui a facilit� la collecte d’information, la v�rification, le contr�le des faits et permis de r�ajuster au besoin 
la d�marche ou le processus d’examen.

4.2 M�thodologie

Phase de d�marrage

La phase de d�marrage a pos� les bases de la m�thodologie, de l’�chantillonage et de la port�e de
l’examen. L’auteur de l’examen a pr�sent� une m�thodologie d�taill�e applicable au processus envisag� de
l’examen, notamment une matrice d�taill�e (voir l’annexe C) qui a tenu lieu d’outil principal de collecte
des donn�es durant la mission. La phase de d�marrage a clarifi� le cahier des chargesen identifiant les 
questions fondamentales auxquelles l’examen est destin� � r�pondre, par la collecte et l’analyse des 
donn�es et des preuves attestant des indicateurs convenus. Les principales �tapes de la phase de
d�marrage �taient, entre autres : analyse documentaire pr�liminaire, mission de cadrage et collecte
pr�liminaire de donn�es lors de la r�union du CO d’octobre 2012, et r�daction du projet de rapport initial, 
puis de sa version finale. 

Phase de collecte de donn�es

Des donn�es primaires et secondaires ont �t� recueillies pour les besoins du pr�sent examen. Ces 
derni�res ont �t� principalement obtenues aupr�s des membres du CO, notamment les pays de REDD+, 
les donateurs, les repr�sentants des populations autochtones et de la soci�t� civile, le secr�tariat ONU-
REDD et les agences d’ex�cution, ainsi que les autres partenaires et organisations concern�s. Les donn�es 
primaires ont �t� recueillies gr�ce � des m�thodes qualitatives et quantitatives parmi lesquelles une �tude
sur dossier, une sondage en ligne et des entretiens semi-structur�s. Pour l’analyse documentaire, les 
principaux documents de politique et d’orientation, en particulier concernant les syst�mes de gouvernance
et de gestion op�rationnelle du Programme ONU-REDD, ont �t� analys�s. L’auteur de l’examen a 

18 Mandat de l’examen du Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD, p. 5.
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�galement pris en compte les r�alisations et r�sultats obtenus � ce jour, tout en gardant clairement � 
l’esprit que cet examen ne porte pas sur le Programme ONU-REDD, mais sur le CO.

Parall�lement � cette analyse documentaire approfondie, l’auteur de l’examen a men� une �valuation 
comparative sur dossier des dispositifs institutionnels et de la gouvernance d’une s�lection de trois autres 
fonds de REDD+ et m�canismes mondiaux/IFI similaires. Les diff�rents crit�res/dimensions appliqu�s 
pour cette �valuation comparative sont explicit�s dans la matrice de l’examen. Cette d�marche a ont 
contrinu� de mani�re d�cisive � inscrire l’�valuation fournie par le pr�sent examen dans les autres 
pratiques internationales actuelles et �mergentes, dans un contexte international qui �volue rapidement. 
Les fonds/m�canismes s�lectionn�s aux fins de cette �valuation comparative avec ONU-REDD sont les 
suivants : le fonds pour la r�alisaiton des Objectifs du Mill�naire pour le d�veloppement (OMD), 
administr� par le Groupe de d�veloppement des Nations Unies (UNDG) et plac� sous le patronage de
l’Espagne, le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), et le Fonds de
Partenariat pour le Carbone Forestier (FCPF). L’�valuation comparative, qui s’appuie largement sur la 
documentation disponible des trois fonds/m�canismes, a �t� en outre compl�t� par des entretiens cibl�s 
avec les informateurs principaux parmi un nombre limit� de membres qualifi�s du personnel de chacune
des trois entit�s (une personne par entit�) afin de contribuer combler les donn�es manquantes.

Afin d’int�grer les exp�riences d’un nombre assez important de membres du CO, d’observateurs et autres 
parties prenantes et informateurs clefs d’ONU-REDD, un sondage en ligne a �t� diffus�e en anglais, , 
fran�ais et espagnol. Une version Word de l’enqu�te figure � l’annexe F. Un total de 266 membres et 
observateurs actuels ou anciens du CO ont �t� contact�s pour ce sondage distribu� parmi les six groupes 
repr�sent�s au CO : pays du Programme ONU-REDD, pays donateurs, OSC, populations autochtones, 
organismes de l’ONU, membres de droit et une “autre cat�gorie d’observateurs”. Dans la mesure du 
possible, le poids relatif de chaque groupe, tel qu’il est d�fini au r�glement int�rieur, a �t� respect� dans 
l’�chantillon de sondage, comme l’illustre le tableau 3 ci-dessous, � l’exception de la cat�gorie “autres 
observateurs” qui d�signe le personnel de la Banque mondiale, du secr�tariat de la CCNUCC, du GCI, de
la RRI, les autres repr�sentants des pays d�velopp�s, etc.

Le sondage a �t� rendu public en ligne du vendredi 11 janvier au mercredi 13 f�vrier 2013. Un courriel 
d’invitation et trois rappels ont �t� adress�s � une liste de participants. Un mois plus, 27 r�ponses 
compl�tes ont �t� re�ues (voir le tableau 2), servant de base � l’analyse qui a �t� r�alis�e par la suite. 
Malgr� un taux de r�ponse (10%) peu �lev�, caract�ristique de ce type d’instrument de sondage, les 
r�ponses apport�es ont �t� riches, offrant un contexte utile � l’examen et permettant � un bon �chantillon 
de parties prenantes d’exprimer leurs observations, conform�ment au but de l’auteur de l’examen. 

Tableau 2 : Distribution des personnes interrog�es et ayant r�pondu par rapport � leurs groupes respectifs

Distribution des 
membres selon le RI 

Membres invit�s et 
observateurs

R�ponses (% � 
l’exclusion de la 

cat�gorie “autres”)
Pays partenaire en 
d�veloppement 

50% - 9 membres 51% - 105 36% - 9

Partenaire de d�veloppement 17% - 3 membres 18% - 37 12% - 3
Organisation de la soci�t� civile
(OSC)

6% - 1 membre 11% - 22 8% - 2

Organisation des populations 
autochtones (PA) 

6% - 1 membre 5% - 10 12% - 3

Organisme de l’ONU 17% - 3 membres 15% - 32 28% - 7
Membre ex officio 6% - 1 membre 0,5% - 1 4% - 1
Autres (secr�tariat de la CCNUCC, 
GCI, RRI, FCPF, etc.)

- 59 2

Total 18 266 27

En compl�ment du sondage �lectronique, 40 informateurs principaux ont �t� contact�s par t�l�phone afin 
de mener des entretiens directs semi-structur�s, afin de recueillir des informations plus d�taill�es. Les 
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protocoles d’entretiens applicables ont �t� �labor�s en consultation avec le secr�tariat et le groupe de
travail; un protocole complet est joint � l’annexe G. Les protocoles d’entretiens et l’�chantillon respectif 
de chaque groupe de parties prenantes ont �t� communiqu�s au secr�tariat apr�s approbation du rapport 
initial. La liste des informateurs principaux entendus figure � l’annexe H.

Phase d’analyse et de rapport

Au terme de la phase de collecte de donn�es, l’auteur de l’examen a compil� et analys� toutes les don�es 
recueillies conernant les r�sultats obtenus et les lacunes signal�es. Les donn�es quantitatives, le cas 
�ch�ant, ont �t� analys�es avec des outils ad�quats et illustratifs. Les donn�es ont �t� triangul�es afin de
s’assurer que les informations ont �t� recueillies et recoup�es par une vari�t� d’informateurs, et qu’elles 
peuvent donc �tre plus ais�ment v�rifi�es et confirm�es. Les conclusions ont �t� directement li�es aux 
informations pertinentes gr�ce � une analyse interpretative pour laquelle l’auteur de l’examen a appliqu� 
un raisonnement � la fois d�ductif et inductif. Cette d�marche a conduit � la production d’une �bauche de
rapport, qui a �t� remis au secr�tariat ONU-REDD et au groupe de travail afin qu’il formule ses 
observations. Le Tableau 4 ci-dessous propose un aper�u du calendrier du processus d’examen jusqu’� la 
pr�sentation de du pr�sent rapport dans sa version finale.

Tableau 3 : Calendrier r�vis� du plan de travail

�tapes / t�ches du plan de travail �ch�ance r�vis�e

R�union de lancement 24 oct
Analyse documentaire pr�liminaire 9 nov
Pr�paration du rapport initial 20 nov
Participation au 9e Conseil d’orientation � Brazzaville, d�placement 
et pr�paratifs compris

27 oct

R�vision de la matrice de l’examen et mise � jour du rapport initial 21 d�c
PHASE DE COLLECTE DE DONN�ES
Analyse documentaire approfondie 1er f�v
Entretiens t�l�phoniques 12 f�v
Sondage en ligne 15 f�v
PHASE D’ANALYSE ET DE RAPPORT
Analyse des donn�es 1er mars

Pr�paration du projet de rapport d’examen 31 mars

Int�gration des observations et pr�paration du rapport final 6 mai

Pr�sentation au Conseil d’orientation en Indon�sie, pr�paration 
comprise

semaine du 24 juin
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5. Contexte de l’examen 
Avant d’aborder ce rapport, il importe d’appr�hender clairement le contexte dans lequel �volue le
Programme ONU-REDD. Cette d�marche est essentielle pour comprendre dans un deuxi�me temps la 
situation dans laquelle le CO se trouve, et offrira un contexte aux futures recommandations concernant 
les op�rations du CO. 

5.1 Enjeux mondiaux de la REDD+

Statut de la REDD+ dans le processus de n�gociation de la CCNUCC 

Bien que des d�cisions importantes aient �t� esp�r�es pour la REDD+ au cours des deriers pourparlers 
climatiques des Nations Unies � Doha, aucune d�cision n’a �t� prise sur la v�rification des �missions de
carbone li�es au d�boisement. Vive a �t� la d�ception des promoteurs de la REDD+, tant la mesure, 
notification et v�rification (MRV) des r�ductions d’�missions n�cessite des mesures urgentes pour 
permettre aux activit�s REDD+ de maintenir son cap. Sur une note positive, il semble que les for�ts et la 
REDD+ soient partie int�grante du prochain trait� international sur les changements climatiques 
en 2020.19 Le processus de n�gociation a notamment �tabli un atelier dans le cadre de la plate-forme de
Durban qui d�battra des questions d’att�nuation et de la volont� croissante de r�duire les �missions dans 
le secteur forestier : “l’ADP (Groupe de travail sp�cial de la plate-forme de Durban pour une action 
renforc�e; sigle anglais) entend tenir une s�rie d’ateliers th�matiques dans des domaines tels que l’�nergie, 
les transports, l’industrie, la foresterie et la gestion des d�ch�ts. Les ateliers commenceront en 2013 et 
pourront, entre autres, identifier des initiatives et actions visant � r�duire les �missions de gaz � effet de
serre aussi rapidement, �conomiquement et �quitablement que possible, et contribuer � leur mise en 
œuvre.”20 Cet atelier pourrait permettre de faire avancer significativement la cause de la REDD+, qui 
achoppe aujourd’hui essentiellement sur la question du financement, ce qui suscite des par ailleurs des 
d�bats sur les questions relatives � la v�rification des �missions de carbone.

Financer la REDD+

Dans Analyse de la REDD+ Les enjeux et les choix, 21 publi� par le CIFOR, Angelsen, A. et al. consid�rent 
que le financement de la REDD+ se trouve � un tournant : bien que les financements � court terme
soient disponibles, les d�caissements sont lents et les opportunit�s d’investissement rares; dans le m�me
temps, il n’y a pas de strat�gie � long terme ad�quate et pr�visible pour satisfaire les besoins financiers de
la REDD+. En outre, en l’absence d’objectifs ambitieux d’att�nuation du changement climatique, dans un 
avenir pr�visible la plupart des financements destin�s � la REDD+ seront mobilis�s par le secteur public. 
Durant cette phase interm�diaire, dans laquelle les fonds de REDD+ seront vraisemblablement 
fragment�s et canalis�s � travers diff�rentes agences, il sera important de tester une vari�t� d’options de
financement qui permettent d’obtenir, par effet de levier, des financements du secteur priv� pour 
s’attaquer directement aux facteurs de d�boisement. Les pays REDD+ les plus riches qui sont dot�s 
d’institutions plus solides choisiront peut-�tre d’autofinancer une grande partie de la REDD+. Ils 
pourraient aussi choisir de signer des accords bas�s sur les r�sultats avec les bailleurs de fonds et les 
organismes internationaux. Les �tats plus fragiles d�pendront probablement d’un financement de type
aide publique au d�veloppement (APD), qui conjugue le soutien financier � l’assistance technique et � des 
conseils en mati�re de politiques g�n�rales.

19 http://blog.cifor.org/13152 (en anglais)
20 PROJET DE TEXTE sur le point 3 � l’ordre du jour de l’ADP, Version de 18 :30 – 6 d�cembre 2012,
http://unfccc.int/files/documentation/submissions_from_parties/adp/application/pdf/draftadp36dec1830.pdf (en anglais)
21 Angelsen, A., Brockhaus, M., Sunderlin, W.D. et Verchot, L.V. (�d.) 2012, Analyse de la REDD+
Les enjeux et les choix. CIFOR, Bogor, Indon�sie. (http://www.cifor.org/publications/pdf_files/Books/BAngelsen1302.pdf)

http://blog.cifor.org/13152 (
http://unfccc.int/fil
. (http://www.cifor.org/publications/pdf_fil
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En conclusion, les auteurs consid�rent peu probable que la REDD+ fournisse des financements directs 
pour des r�ductions d’�missions rapides et peu co�teuses. N�anmoins, elle constitue une importante
occasion pour les pays de rem�dier aux causes causes structurelles de la d�forestation et de lancer un 
processus de changements transformationnels visant la p�rennit� des ressources foresti�res. Lorsqu’ils 
sont en mesure d’agir sans soutien international, les gouvernements peuvent pr�f�rer des paiements 
paiements bas�s sur les r�sultats � l’�chelle nationale (phase 3). Cependant, de nombreux pays auront 
besoin d’un soutien tant pour l’�tablissement des projets que pour la r�forme des politiques (phase 2). Au 
cours des quelques ann�es � venir, lorsque l’�chelle de la mise en œuvre de la REDD+ se sera accrue mais 
en l’absence de cadre politique international pour la REDD+, le financement devra provenir d’une vari�t� 
de sources mobilisant directement le secteur priv� afin de lutter contre les facteurs de d�boisement.

Le Fonds vert pour le climat (GCF)

Le GCF a �t� cr�� par la d�cision 1/CP.16 de la Conf�rence des parties (COP) � la CCNUCC en 2010.  
L’objectif global du GCF est de promouvoir l’adoption de trajectoires de d�veloppement sobre en 
�missions et r�silient au climat, en aidant les pays en d�veloppement � limiter ou r�duire leurs �missions 
de gaz � effet de serre et � s’adapter aux incidences des changements climatiques, tout en tenant compte
des besoins de ceux de ces pays qui sont particuli�rement vuln�rables aux effets n�gatifs des changements 
climatiques.22

Le Fonds a pour but d’offrir un acc�s simplifi� et am�lior�, notamment un acc�s direct, au financement, 
et ses activit�s sont guid�es par une approche gouvern�e par les pays. Le Fonds vise aussi � encourager 
l’implication des parties prenantes concern�es, notamment les groupes vuln�rables, et de lutter contre les 
in�galit�s li�es au sexe. Le GCF a �t� d�sign� comme entit� charg�e d’assurer le fonctionnement du 
m�canisme financier de la CCNUCC. La Banque mondiale remplit provisoirement les fonctions 
d’administrateur du Fonds, sous r�serve d’un examen auquel il sera proc�d� trois ans apr�s la mise en 
service du fonds.23

Le plan de financement � long terme du GCF vise � mobiliser 100 milliards de dollars E.-U.par an 
d’ici 2020. Une grande incertitude planant sur l’origine de ces fonds, un groupe consultatif de haut niveau 
sur le financement de la lutte contre les changements climatiques (AGF) a �t� cr�� par Ban Ki-Moon, 
secr�taire g�n�ral de l’ONU, en f�vrier 2010, sa t�che consistant � �tudier les sources potentielles de
revenus pour le fonds. Le rapport24 produit par le groupe a conclu que le financement devrait provenir de
sources tr�s vari�es, publiques et priv�es, bilat�rales et multilat�rales, y compris des sources alternatives de
financement, et passer par un renforcement des sources existantes et une augmentation des flux priv�s. 
Des subventions et des pr�ts � des conditions tr�s favorables sont essentiels � l’adaptation dans les pays 
en d�veloppement les plus vuln�rables, comme les pays les moins d�velopp�s, les petits �tats insulaire sen 
d�veloppement et l’Afrique.

� Doha, la d�cision25 de la conf�rence a encourag� les pays d�velopp�s � maintenir leurs engagements 
financiers au cours des deux prochaines ann�es; l’identification de nouvelles sources de fonds a 
n�anmoins �t� repouss�e � l’ann�e prochaine. Beaucoup consid�rent que le financement de la REDD+ 
est sans doute l’otage d’enjeux politiques plus larges.

Malgr� ces obstacles, l’opinion dominante au niveau international est qu’� moyen terme, le GCF 
deviendra un outil central par lequel transitera une part importante de l’appui � la REDD+, et qu’il est 
donc n�cessaire de veiller, si l’on souhaite que les canaux actuels d’ex�cution de la REDD+ recourent au 
guichet qu’est le GCF, qu’ils puissent s’ajuster aux conditions que fixera le GCF en termes de modalit�s 
op�rationnelles et � ses exigences en mati�re de gouvernance.

22 http://gcfund.net (en anglais).
23 http://gcfund.net (en anglais).
24 Rapport du groupe consultatif de haut niveau du Secr�taire g�n�ral sur le financement de la lutte contre les changements 
climatiques, novembre 2010 (en anglais).
25 http://unfccc.int/meetings/doha_nov_2012/meeting/6815/php/view/decisions.php.

http://gcfund.n
http://gcfund.n
http://unfccc.int/m
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5.2 Tendances autour de l’ONU-REDD

Comme expos� plus haut, de nombreuses tendances mondiales influencent le Programme ONU-REDD, 
l’invitant � se positionner et appelant instamment une red�finition et un renforcement de son r�le dans la 
sph�re des activit�s de REDD+ � moyen terme. Ces changements soul�vent ainsi plusieurs difficult�s 
op�rationnelles et structurelles pour le programme, et suscite des opportunit�s potentielles de ressources 
suppl�mentaires, d’harmonisation des actions et de partenariats constructifs. Certains des domaines que le
CO doit prendre en compte dans ses d�cisions et sa planification strat�gique concernent ainsi les aspects 
suivants : 

o Nombre de pays ach�vent la phase 1 pour passer en phase 2 et 3 de la mise en œuvre de la 
REDD+26, et n�cessitent donc un appui d’un autre type que ceux dont la participation au 
Programme est encore r�cente;

o Il importe de reconna�tre l’�volution des n�gociations de la CCNUCC sur la REDD+, qui 
d�termineront l’avenir du m�canisme de REDD+;

o L’ONU-REDD peut contribuer aux orientations et aux recherches de l’Organe Subsidiaire
de Conseil Scientifique et Technologique (SBSTA) de la CCNUCC, qui participe aux travaux 
techniques entourant la pr�paration � la REDD+, int�grer les fruits des travaux de l’Organe, 
et vice-versa;

o On constate une prolif�ration des fonds en mati�re de REDD+ et autres IFI, comme le
FEM, le Fonds pour l’adaptation, le FCPF, le FIP, et les autres fonds qui croissent en taille et 
en nombre, et qui exp�rimentent diff�rents mod�les de gouvernance et de financement (par 
ex. L’acc�s direct) – il convient d’accorder une attention particuli�re � la conception et � 
l’�laboration du GCF;

o Les futures actions pour la REDD+ suscitent un besoin croissant de conseils plus adapt�s et 
mieux cibl�s au niveau national, et d’outils plus standardis�s favorisant la coh�rence des 
applications techniques et d�duisant les doubles emplois.

5.3 Tendances dans le Programme ONU-REDD

Sous l’influence du contexte mondial dynamique qui caract�rise les actions nationale et infranationales, les 
d�cisions de la CCNUCC sur le d�boisement et la d�gradation des for�ts, et les autres tendances externes 
entourant la REDD+ et son financement, le Programme ONU-REDD a connu une �volution rapide
durant ses trois ans d’activit�s. Parmi les tendances et les besoins que le CO doit encore prendre en 
compte dans ses d�cisions et sa planification strat�gique, citons : 

o Satisfaire les demandes op�rationnelles et techniques de plus en plus nombreuses �manant 
des pays � mesure que le Programme est pass� de 17 (en 2009) � 46 pays membres (en 2012), 
et que davantage de pays passent � la phase 2 et 3 de la REDD+;

o Coordonner et g�rer de pr�s de 170 millions de dollars27 que repr�sentent � pr�sent les 
activit�s de AAN et de Programmes nationaux;

o Incorporer le financement et d�velopper le r�le du m�canisme de financement de niveau 228, 
comme convenu lors des septi�me, huiti�me et neuvi�me r�unions du CO;

o Actualiser les enseignements tir�s des pilotes (en Asie et Afrique) au cours des trois derni�res 
ann�es;

o Int�grer les conclusions de l’�valuation des besoins des pays dans le travail et les op�rations 
du Programme;

o G�rer les multiples partenariats 29 entre le Programme ONU-REDD et le Fonds de
Partenariat pour le Carbone Forestier (FCPF) et le Programme d’investissement pour la for�t 
(FIP), par exemple, afin de poursuivre la rationnalisation de la REDD+.

27 Portail du FASM, http://mptf.undp.org/factsheet/fund/CCF00 (en anglais), 21 f�vrier 2013
28 Site Internet de l’ONU sur la REDD : http://www.un-
redd.org/UNREDD_Japan_Partnership_Project/tabid/6379/Default.aspx (en anglais)

http://mptf.undp.org/factsh
: http://www.un
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En ce qui concerne le contexte interne du Programme ONU-REDD, l’examen a confirm� que les 
organes directeurs et d’ex�cution du Programme �taient vivement critiqu�s, notamment par les pays 
b�n�ficiaires. Les r�unions du CO ont �t� le th��tre de tensions entre les groupes repr�sent�s, et la 
structure de direction et d’ex�cution du Programme a �t� fr�quemment contest�e, ce qui a nui � 
l’efficience et provoqu� la frustration de nombreux participants d’ONU-REDD. De fait, il devient 
n�cessaire d’explorer, d’analyser et d’�valuer le “mandat, la composition, le r�le, les responsibilit�s, la 
structure de gouvernance, les pratiques, les proc�dures et la responsabilit�”30 du le CO � la lumi�re des 
diverses difficult�s �voqu�es plus haut.

5.4 Le contexte du pr�sent examen 

Le pr�sent examen est donc attentif aux divers facteurs internes et externes qui pr�sentent des difficult�s 
et perspectives potentielles pour la gouvernance et la gestion du Programme ONU-REDD, qui doit �tre
conscient de l’existence de diff�rents mod�les de gouvernance �tablis par les nouveaux fonds pour le
climat, comme le Fonds pour l’adaptation et le GCF.  

En effet, la d�cision du Fonds pour l’adaptation (i) de cr�er un Conseil compos� des parties au Protocole
de Kyoto dont une majorit� de pays en d�veloppement (11 parmi les 16 membres), et (ii) d’ouvrir la mise
en œuvre des projets financ�s � toute institution nationale,31 r�gionale et multilat�rale accr�dit�e par le
Conseil du Fonds pour l’adaptation, a cr�� �tabli une nouvelle norme que de nombreux pays b�n�ficiaires 
aimeraient voir reproduit dans d’autres fonds et programmes actuels et � venir de lutte contre les 
changements climatiques. 

Le Conseil du GCF est compos� � part �gale de pays-membres d�velopp�s et en d�veloppement parties � 
la CCNUCC. Si son mod�le op�rationnel reste � d�finir, et si les options sont nombreuses compte tenu 
du vaste �ventail d’action du GCF, il est tr�s probable que (i) le GCF adoptera, parmi ses modalit�s 
d’acc�s, celle de l’acc�s direct renforc�32 (dans la droite ligne de nombreux pays, o� des instruments 
nationaux de financement climatique, comme le Fonds du Bangladesh pour la r�silience aux changements 
climatiques (BCCRF33) et le Fonds br�silien pour l’Amazonie (BAF34), sont en train d’�tre mis en place et 
constituent le mode de financement climatique de pr�dilection, aussi bien pour l’appui national 
qu’international); et (ii) qu’il concluera des accords avec certains instruments existants de financement 
multilar�ral, qui feront office d’entit�s multilat�rales de financement pour le GCF afin de se charger du 
financement des pays qui ne poss�dent pas encore de NFE.35

C’est dans ce contexte, combinant l’�volution des m�canismes d’ex�cution en faveur de l’acc�s direct, 
voire de l’acc�s direct renforc� (c�d par l’interm�diaire des entit�s nationales de financement) et un r�le de
pilotage accru conf�r� aux pays en d�veloppement dans les fonds pour le climat, que des tensions ont 
�merg� au sein du Conseil d’orientation ONU-REDD et que le Programme ONU-REDD doit revoir sa 
strat�gie. Cette derni�re devra �tre porteuse d’une vision, partag�e par les membres du Conseil, de ce
qu’est et ce que devraient �tre apr�s 2015 le Programme ONU-REDD, son r�le et son positionnement 
vis-�-vis des tendances mondiales �voqu�es plus haut. Le Programme ONU-REDD souhaite-t-il 
participer � la mise en œuvre des actions du GCF � l’avenir, et devenir l’un de ses agents d’ex�cution ? 
Entend-il suivre les tendances internationales consistant � (i) accorder davantage de poids aux pays 

29 Par ex.  Convention sur la diversit� biologique (CDB), le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), l’Organisation 
internationale des bois tropicaux (OIBT), l’Institut national br�silien pour la recherche spatiale (INPE), la CCNUCC et le Forum 
des Nations Unies sur les For�ts (FNUF)

31 Le FA compte � pr�sent 14 entit�s nationales de financement ((les) ENF) accr�dit�es
32 L’acc�s direct renforc� d�signe l’acc�s par l’interm�diaire des entit�s nationales de financement  (ENF), qui ont la possibilit� de
prendre des d�cisions d’ex�cution op�rationnelles au nom du GCF. Les entit�s de financement doivent �tre pr�alablement 
accr�dit�es par le GCF afin de recevoir des financements (voir M�ller, B. A Delhi Vision for the Green Climate Fund Business Model 
Framework – Some thoughts on Access and Disbursement)
33 http://bccrf-bd.org/
34 http://www.amazonfund.org/
35 Ibid.

http://bccrf-bd.org/
http://www.amazonfund.org/
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b�n�ficiaires dans la structure de gouvernance, (ii) positionner les organismes multilat�raux � l’appui 
plut�t qu’� la direction du Programme, et (iii) permettre aux guichets de pric�der � un acc�s direct sous 
une forme ou une autre ? Ou veut-il demeurer un Programme de l’ONU, n�cessairement mis en œuvre
par les organismes de l’ONU ? 

Il n’appartient certainement pas � l’auteur de l’examen de choisir entre diff�rentes visions de l’avenir du 
Programme ONU-REDD, lesquelles devront �tre d�battues durant le processus d’examen de la strat�gie
ONU-REDD � partir de 2013. Une fois convenue cette vision, d’autres changements dans les fonctions 
du CO et la structure de direction du Programme seront rendus possibles, de fa�on que les solutions 
choisies soient conformes au positionnement de l’ONU-REDD dans la droite ligne de cette vsion, et y 
contribue. La s�rie d’entretiens avec les informateurs principaux, r�alis�e dans le cadre du pr�sent examen, 
a toutefois confirm� que les tensions au sein du CO s’expliquent principalement par la vari�t� de visions 
latentes et des moyens de les r�aliser. C’est � la lumi�re de cet �l�ment que le lecteur doit aborder le du 
pr�sent rapport, et que les options de r�forme du CO sont propos�es, le cas �ch�ant.  Certaines actions 
peuvent �tre entreprises d�s � pr�sent pour att�nuer certaines de ces tensions et am�liorer l’efficience du 
CO dans ses travaux, et pour armer l’ONU-REDD pour l’avenir, tandis que d’autres actions et d�cisions 
devront �ut-�tre attendre qu’une future strat�gie soit convenue.

Dans la section qui suit, l’auteur de l’examen analysera (i) l’organisation et la gestion des fonctions, de la 
composition et de la structure du CO (r�le et pertinence); (ii) si le CO fonctionne de mani�re efficace et 
responsable (efficacit�); (iii) si le CO fonctionne sans retard et de fa�on � r�duire les doubles emplois 
(efficience); et (iv) si le Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD est bien plac� pour permettre
la r�alisation des strat�gies du Programme (viabilit�/effet mobilisateur). Cette analyse conduira � plusieurs 
recommandations et solutions conernant la composition, la gouvernance, la gestion et les proc�dures du 
CO, qui permettront de contribuer � inspirer l’examen dont fera l’objet la strat�gie du Programme ONU-
REDD et, surtout, sa mise en œuvre pratique.
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6. Conclusions, au regard des crit�re de l’examen
6.1 R�le et pertinence

L’organisation et la gestion des fonctions, de la composition et de la structure du CO sont-elles propices � 
la r�alisation des objectifs du Programme ?

R�sum� des conclusions :

Les principales conclusions de l’examen, au regard du r�le et de la pertinence des crit�res assign�s � l’examen, 
sont les suivantes : 
 Si les fonctions actuelles du CO sont relativement claires et pertinentes, certaines gagneraient � �tre

ajust�es afin d’�quilibrer le partage entre fonctions strat�giques et administratives/op�rationnelles, et 
de r�pondre aux pr�occupations exprim�es � ce sujet par un grand nombre de parties prenantes. 

 Cela pourrait du m�me coup permettre de faire lentement �voluer la structure de gouvernance du 
Programme ONU-REDD de fa�on � favoriser une gouvernance plus efficace d’ici 2015, et de
pr�parer le terrain pour l’apr�s-2015, si la vision d’ONU-REDD privil�gie la convergence avec les 
options de financement pour la REDD+ qui �mergent sur la sc�ne internationale. Dans le m�me
temps, le mandat et le RI gagneraient � �tre actualis�s de fa�on � mettre clairement en avant les r�gles 
du jeu, ce qui contribuerait � la transparence de cette structure de gouvernance.

 Les activit�s du CO ne sont ni pleinement satisfaisantes, ni parfaitement propices � la r�alisation des 
objectifs du Programme, ce qui s’explique par plusieurs facteurs, notamment : 
 L’absence de vision commune parmi les membres du CO, sur ce que devrait �tre l’ONU-REDD 

et son sort apr�s 2015; cette absence est source de tension latente dans les activit�s du CO;
 Le statut et le r�le des diff�rents membres du CO et des processus d�cisionnels manquent de

clart�; aussi convient-il d’enrichir et de pr�ciser les proc�dures et d’adapter la structure de
direction du Programme afin de rationaliser ses activit�s;

 L’h�t�rog�n�it� des profils des d�l�gu�s et de leur niveau de connaissance/comp�tences, qui ne
leur permet pas toujours de remplir leur r�le au sein du CO.

� la lumi�re de ces conclusions et afin de r�soudre ces difficult�s � court terme, l’auteur de
l’examen recommande ce qui suit :

Concernant la structure de gouvernance :
1. Il pourrait �tre avantageux que le Programme ONU-REDD confie � une instance de gouvernance

repr�sentative plus large l’actualisation et l’approbation de son cadre “r�glementaire” : document-
cadre, mandat du CO, approbation du budget d’ensemble et �valuation de la performance. � cette
fin, le CO �largi pourrait ainsi �tre r�uni une fois par an, lequel rassemblerait tous l’ensemble des 
pays membres et des donateurs, ainsi que les observateurs. Les travaux de ce CO �largi porteraient 
exclusivement sur les fronctions et aspects strat�giques.

2. Les r�unions du CO �largi devraient aussi demeurer l’occasion de partager les exp�riences et de
discuter. Des partenaires strat�giques pourraient �tre invit�s aux r�unions du CO, ou des 
�v�nements sp�cifiques organis�s afin de permettre aux AP et aux OSC de s’exprimer; en outre, il 
conviendra de m�nager suffisamment de temps pour le partage d’exp�rience entre pays.

 Les questions d’ordre plus administratif et proc�dural qui ont �t� jusqu’ici assign�es au CO 
pourraient �tre trait�es par un comit� ex�cutif r�duit form� de membres �lus de ce CO �largi 
(confirm�s chaque ann�e).  Sa composition pourrait �tre la suivante : 3 pays (1 repr�sentant par 
r�gion), 3 donateurs, 1 OSC chef de file, 1 PA chef de file, 1 organisme de l’ONU chef de file, le
FASM comme membre de droit et le secr�tariat comme agent-ressource/observateur;

3. Pour faciliter encore cette division du travail, il conviendrait de : 
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o Pr�ciser le statut et le r�le du secr�tariat, du GS  et du GA, et
o D’adopter un plan de suivi et d’�valuation bien �tabli qui permettrait au CO et au comit� 

ex�cutif d’appr�cier la r�alisation des objectifs et de veiller � ce que les fonds d�pens�s 
produisent effectivement les r�sultats excompt�s, sans qu’il soit besoin de se m�ler de la 
gestion au niveau des projets.

o De cr�er un Bureau charg� de la pr�paration du projet d’ordre du jour pour chaque
r�union du CO et du comit� ex�cutif bien avant chaque r�union, lequel Bureau devrait se
r�unir (id�alement aussi souvent que n�cessaire) au moins deux fois par an, et pourrait 
rassembler des repr�sentants �lus des groupes du CO r�partis comme suit : un 
repr�sentant des pays b�n�ficiaires, un repr�sentant des donateurs, les deux copr�sidents 
�lus des r�unions du CO et du CE, et un repr�sentant  du secr�tariat

4. Pour pr�venir tout conflit d’int�r�t dans les d�bats entourant les affectations des fonds, il n’est pas 
souhaitable que les pays et organismes de l’ONU ayant travaill� sur des demandes sp�cifiques 
d’affectation et portant un int�r�t � leur mise en œuvre participent � la d�cision consensuelle
concernant cette affectation sp�cifique. Leurs repr�sentants peuvent toutefois intervenir en tant 
que personnes-ressources pour �clairer la d�cision avant qu’elle ne soit prise. Des proc�dures 
sp�cifiques doivent �tre con�ues et appliqu�es � cette fin.

Concernant le mandat/le RI :
 Le mandat et le RI doivent tous deux pr�ciser le statut de chaque cat�gorie de parties prenantes et 

leur r�le sp�cifique dans le CO, afin de pr�venir toute confusion.
 Les raisons pour lesquelles la section 5. Groupe de coordination des organismes de l’ONU participants

figure dans le mandat doivent �tre pr�cis�es; � d�faut, il conviendra de compl�ter cette (par ex. en 
associant le groupe de strat�gie de l’ONU) ou de la supprimer.

 Pour �viter tout incoh�rence et les �ventuelles divergences �voqu�es plus haut, il pourrait �tre
souhaitable que la composition du CO soit d�finie en d�tail dans le mandat.

6.1.1 Quelles sont les fonctions du CO et correspondent-elles � 
l’environnement actuel ?

Fonctions actuelles du CO

Selon le principe selon lequel la fonction d�finit la forme, l’une des �tapes initiales de l’examen consiste � 
analyser les fonctions actuelles du CO et la mani�re dont elles correspondent � l’environnement actuel. 
En l’�tat, les fonctions du CO telles qu’elles sont d�taill�es dans la Strat�gie 2011-2015 du Programme
ONU-REDD et dans le mandat du CO, sont pr�sent�es dans le tTableau 4 avec les fonctions de 3 autres 
fonds/programmes � titre comparatif : le F-OMD, l’ONUSIDA et le FCPF. Cette comparaison a pour 
objet d’illustrer les fonctions caract�ristiques d’autres fonds/programmes comparables � certains �gards � 
l’ONU-REDD, et d’employer ces exemples � des fins d’analyse. 
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Tableau 4 : Principales missions et responsabilit�s du CO ainsi que des instances dirigeantes d’autres programmes/fonds mondiaux

F-OMD ONUSIDA FCPF ONU-REDD
Structure
g�n�rale de
gouvernance

Structure plut�t l�g�re de
niveau mondial avec un 
comit� directeur 
compos� de deux 
membres (le PNUD et le
gouvernement espagnol), 
un secr�tariat et des sous-
commissions techniques 
(TSC). Le Fonds 
d’affectation sp�ciale
multipartenaire fait office
d’Agent administratif 
pour le F-OMD et assure
les services financiers et 
l’�tablissement des 
rapports.36

Le directeur ex�cutif du programme, 
d�sign� par le Secr�taire g�n�ral de
l’ONU, sur recommandation des 
coparrainants (organisations de
l’ONU), est plac� sous l’autorit� 
directe du Conseil de coordination 
du Programme (CCP) qui fait office
de structure de gouvernance du 
programme. Le CCP est compos� de
22 �tats membres. Les coparrainants 
forment le Comit� des organismes 
coparrainants (COC), qui fait office
de comit� permanent du conseil.37

La structure de gouvernance du FCPF comprend une
Assembl�e des participants (AP) compos�e de l’ensemble
des pays participants et des donateurs, et un Comit� des 
participants (CP) de 28 membres, qui joue le r�le
d’instance dirigeante et d�cisionnelle du FCPF.
L’AP a pour r�le de prodiguer au CP, lors de chaque
r�union annuelle, des avis d’ordre g�n�ral sur les d�cisions 
qu’il prend et, le cas �ch�ant, sur d’autres sujets abord�s 
par le CP.38

Le Programme ONU-REDD est dirig� par un CO de
18 membres, compos� des repr�sentants des pays partenaires, des 
donateurs du Fonds d’affectation sp�ciale multipartenaire, de la 
soci�t� civile, des populations autochtones et des trois organismes 
de l’ONU participants (FAO, PNUD et PNUE),39 et comprend 
un grand nombre d’observateurs.

Fonctions du 
"conseil" ou 
de son 
�quivalent

La direction d’ensemble
du F-OMD est assur�e
par son comit� directeur. 
Ce comit� :
- d�finit l’orientation 
strat�gique du Fonds ;
- d�cide des affectations 
financi�res individuelles ; 
- supervise les 
attributions et 
versements strat�giques 
en fonction des priorit�s 
et entre les pays, et
- assure le suivi des 
progr�s r�alis�s sous 
l’�gide du Fonds.40

Le CCP joue le r�le d’organe
directeur pour l’ensemble des 
questions programmatiques en 
mati�re de politique, de strat�gie, de
finance et de suivi et d’�valuation de
l’ONUSIDA. Le CCP a pour 
fonctions :
- de d�finir les grandes orientations 
et priorit�s du programme commun; 
- d’examiner la planification et 
l’ex�cution du programme commun 
et de prendre les d�cisions � cet 
�gard ;
- d’examiner et d’adopter le plan 
d’action et le plan budg�taire de
chaque exercice financier pr�par�s 
par le directeur ex�cutif et revus par 
le COC ;

L’AP fait des recommandations d’ordre g�n�ral au CP.

Le CP est charg� :
- de choisir un pays �ligible � la REDD pour participer au 
Fonds ;
- d’examiner la proposition de pr�paration � la REDD 
pr�sent�e par un pays participant � la REDD et de
prodiguer des conseils concernant les �l�ments 
significatifs de la proposition de pr�paration ;
- de d�finir les crit�res et proc�dures d’octroi des 
subventions aux propositions de pr�paration � la REDD  
ainsi que les crit�res et proc�dures d’examen des 
propositions de pr�paration � la REDD ;
- de d�cider de l’octroi d’une subvention � un pays 
participant � la REDD pour l’�laboration de son dossier 
de pr�paration ;
- de prendre en compte, � la demande du pays participant 
� la REDD, les recommandations du groupe consultatif 

Conform�ment � ce qui est �nonc� dans la Strat�gie 2011-2015 
du Programme ONU-REDD, le CO est “charg� de la 
supervision, de la direction strat�gique et des allocations 
financi�res43 ” du Programme. Le document cadre du Programme
ONU-REDD de 2008 pr�cise les missions dont la r�alisation lui a 
�t� confi�e � l’origine, et qui sont les suivantes : 

 assurer la direction d’ensemble et d�finir l’orientation 
strat�gique du Programme ONU-REDD ;

 d�cider des affectations financi�res conform�ment aux 
param�tres budg�taires du document cadre ;

 concevoir des m�canismes de suivi dans la perspective
d’une r�ussite globale ; et

 assurer la coordination au niveau mondial des acteurs 
de la REDD, tels que le Comit� des participants du 
FCPF. 44

Les "missions et responsabilit�s" (fonctions) expos�es dans le
mandat du Conseil d’orientation de 2009 sont les suivantes :
- examiner et approuver le mandat et le r�glement int�rieur (RI) 

36 http://www.mdgfund.org/fr/content/governancestructure
37 Modus Operandi du Conseil de coordination du Programme, 2011
38 Premi�re �valuation du programme du FCPF, 2011
39 http://www.un-redd.org/PolicyBoard/tabid/102628/Default.aspx (en anglais)
40 Document cadre du F-OMD, 2007
43 Strat�gie du Programme ONU-REDD 2011-2015, p 21.
44 Document cadre du Programme ONU-REDD, annexe 2 : Mandat du FASM, p. 22.

http://www.mdgfund.org/fr/cont
http://www.un
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- d’examiner les propositions du 
directeur ex�cutif et d’adopter les 
modalit�s de financement du 
programme commun ;
- d’examiner les plans d’action � plus 
long terme ainsi que leurs 
implications financi�res ; 
- d’examiner les rapports financiers 
v�rifi�s, pr�sent�s par le programme
commun ;
- de formuler des recommandations 
aux organismes coparrainants 
concernant leurs activit�s d’appui au 
programme commun, y compris 
celles d’int�gration ; et 
- d’examiner les rapports p�riodiques 
�valuant les avanc�es du programme
commun quant � la r�alisation de ses 
objectifs.41

technique ad hoc qui peut �tre mis en place � cet effet, 
conform�ment � l’article 13 ; d’avaliser une partie ou 
l’ensemble du dossier du pays participant � la REDD ; 
- d’adopter des directives politiques relatives aux 
m�thodologies de fixation des prix dans le cadre des 
accords de paiement des r�ductions d’�mission 
conform�ment � la section 3.1(b) ; 
- de prodiguer, en l’absence de directives ad�quates de la 
CCNUCC concernant la REDD, des conseils quant aux 
modalit�s d’attribution des r�ductions d’�mission 
provenant des activit�s de REDD d�coulant des 
incitations � la REDD ; 
- d’�tablir, en l’absence de directives ad�quates de la 
CCNUCC concernant la REDD, une liste des tiers 
ind�pendants � m�me de fournir des services relatifs aux 
programmes de r�ductions d’�mission et/ou � d’autres 
activit�s entreprises dans le cadre du Fonds ;
- de proposer, en s’appuyant sur les recommandations 
formul�es par l’�quipe de gestion du Fonds , des principes 
directeurs concernant le principal cadre m�thodologique
de la REDD ; 
- d’approuver les conditions g�n�rales des accords de
paiement des r�ductions d’�mission, qui d�finissent les 
obligations et droits g�n�raux des parties � l’accord. ;
- en s’appuyant sur les recommandations d’un groupe
consultatif technique ad hoc qui peut �tre �tabli � cet effet, 
d’adopter les lignes directrices pour la r�alisation de
b�n�fices suppl�mentaires ; 
- d’�valuer le fonctionnement du Fonds conform�ment � 
la section 17.1 ;
- d’approuver la mise en place de groupe(s) consultatif(s) 
technique(s) prodiguant conseils et donn�es techniques, 
conform�ment � ses missions ;
- de rem�dier aux lacunes mentionn�es dans les 
sections 6.5, 7.3 et 8.4 de la charte du FCPF ; 
- d’approuver le budget annuel du fonds de pr�paration et 
les co�ts partag�s ; 
- lors de la r�union annuelle, de rendre compte � l’AP des 
d�cisions prises par le CP et, le cas �ch�ant, des autres 
sujets abord�s par le CP ; et
- de remplir toute autre fonction requise pour faciliter le
fonctionnement du Fonds. 42

[du CO], les mettre � jour et/ou les modifier, le cas �ch�ant, en 
cas de n�cessit�s imp�ratives ;
- d�finir l’orientation strat�gique du Programme ONU-REDD, en 
donnant suite aux d�cisions du CO de la CCNUCC et des autres 
organes, � partir des contributions du secr�tariat, de l’UNDG, du 
Conseil des chefs de secr�tariat (CCS) et d’autres ;
- approuver les demandes de cr�dit du programme commun 
pr�sent� par le secr�tariat, v�rifier si le secr�tariat a 
convenablement appliqu� les normes d’assurance de la qualit� et 
examiner les progr�s r�alis�s dans la mise en œuvre, comme
stipul� dans le RI; 
- approuver le mandat des organes consultatifs ; 
- assurer la coordination et la collaboration requises avec les 
initiatives, les processus et les m�canismes de financement 
opportuns ; 
- faciliter les processus de concertation appropri�s avec les 
principales parties prenantes, notamment les populations 
autochtones et les autres communaut�s d�pendantes de la for�t, 
ainsi que les OSC ;
- examiner et approuver les rapports d’�tape p�riodiques 
(programmatiques et financiers) rassembl�s par l’Agent 
administratif � partir des rapports d’�tape pr�sent�s par les 
organismes de l’ONU participants et veiller � l’homog�n�it� des 
comptes-rendus entre les pays, les rapports de synth�se annuels 
comprenant une partie consacr�e aux activit�s du CO ;
- adopter le plan d’�valuation mentionn� dans le mandat du 
Fonds pour le Programme ONU-REDD (annexe 2 du document 
cadre) ; 
- examiner et approuver les projets de rapport et les rapports 
d�finitifs sur les enseignements tir�s, veiller � la mise en œuvre
des recommandations et signaler les suites indispensables � 
donner � certaines questions ; 
- aborder les besoins et priorit�s du FASM en mati�re de gestion 
de l’information, notamment en ce qui concerne la visibilit� du 
FASM et de ses donateurs ; et 
- veiller � la conformit� des activit�s du Programme ONU-REDD 
avec le document cadre, le MoU entre les organismes de l’ONU 
participants et l’Agent administratif et tout arrangement 
administratif type sign� entre un donateur et l’Agent administratif.
45

41 Adapt� du MODUS OPERANDI du Conseil de coordination du Programme, 2011.
42 Adapt� de la Charte du FCPF, 2011.
45 Mandat du Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD. Mars 2009. P. 4-5.
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Les instances dirigeantes des quatre programmes/fonds pr�sentent de nombreuses similitudes dans leurs 
fonctions, comme l’illustre la partie color�e du texte du tableau ci-dessus. Les quatre fonctions "de base" 
des conseils de direction consistent � : 

 d�finir les orientations et priorit�s strat�giques du programme/fonds ;
 �tudier les propositions de financement ;
 d�cider des allocations financi�res et adopter les budgets ; 
 suivre les progr�s r�alis�s et l’utilisation du fonds.

S’y ajoutent souvent d’autres fonctions propres � certains programmes/fonds (par ex. “formuler des 
recommandations aux organismes coparrainants concernant leurs activit�s” (ONUSIDA). S’agissant du 
FCPF, la structure de gouvernance investit le Comit� des participants d’un important r�le op�rationnel, le
plus souvent assur� conjointement avec le secr�tariat des programmes/fonds – c’est le cas lorsqu’il 
s’agit : “de d�finir les crit�res et proc�dures d’octroi des subventions”, “de prodiguer des conseils quant 
aux modalit�s”, “de proposer des principes directeurs concernant le principal cadre m�thodologique”, et 
“d’adopter des lignes directrices”. Cela est inh�rent � la structure particuli�re de gouvernance du FCPF, 
avec ses deux assembl�es, qui lui permet de partager les fonctions relevant de la structure de direction du 
Fonds. 

Les fonctions du CO du Programme ONU-REDD sont plut�t explicites et exhaustives d�s lors qu’on 
garde � l’esprit l’important r�le op�rationnel du secr�tariat. � cet �gard, le secr�tariat devrait en fait �tre
d�fini comme l’organe op�rationnel du CO : il participe au bon d�roulement des r�unions du CO, met en 
œuvre ses d�cisions et centralise le suivi et le cadre normatif du programme, contribue � la prestation des 
services du programme et � l’obtention de r�sultats et �tablit des partenariats � l’�chelle du Programme. 
Aussi, dans une telle configuration, la relation entre le Conseil d’orientation et le secr�tariat se doit-elle
d’�tre tr�s �troite et, en toute logique, le secr�tariat doit-il s’en r�f�rer au CO et � ses copr�sidents, 
auxquels il est �galement tenu de rendre compte. 

Cela semble n�anmoins contredire l’�nonc� qui figure dans le mandat r�vis� du secr�tariat en date du 
15 juin 2012 et selon lequel “le chef du secr�tariat est tenu de rendre compte au groupe de strat�gie (GS), 
et plac� sous le contr�le administratif du directeur, division de la mise en œuvre de la politique
environnementale (PNUE)46”. Cette formulation investit le GS d’une autorit� sur le secr�tariat sup�rieure
� celle du CO, ce qui risque de pr�ter � confusion quant au r�le du secr�tariat, sa "marge de manœuvre" et 
ceux pour qui il travaille (les membres du CO dans leur ensemble ou les organismes de l’ONU ?). Ce type
d’organisation est �galement contraire � la fa�on dont une majorit� de membres du CO envisage l’avenir 
de l’ONU-REDD � moyen terme, comme �voqu� dans une pr�c�dente partie. 

Si on les compare � celles d’autres fonds/programmes, les fonctions du CO de l’ONU-REDD sont 
uniques en leur genre sous un certain nombre d’aspects. Elles consistent en particulier � “examiner et 
approuver ce mandat et ce r�glement int�rieur (RI), � les mettre � jour et/ou les modifier, le cas �ch�ant, 
en cas de n�cessit�s imp�ratives ”, � “assurer la coordination et la collaboration requises avec les 
initiatives, les processus et les m�canismes de financements opportuns”, � “faciliter les processus de
concertation appropri�s avec les principales parties prenantes, notamment les populations autochtones et 
les autres communaut�s d�pendantes de la for�t ainsi que les organisations de la soci�t� civile. Le
Tableau 5 ci-dessous analyse l’incidence de chacune des fonctions du Programme ONU-REDD sur le
m�canisme de gouvernance du Programme.

Tableau 5 : Incidence de chacune des fonctions du Programme ONU-REDD sur le m�canisme de
gouvernance du Programme

ONU-REDD Incidences sur les m�canismes de gouvernance
Examiner et approuver le mandat et le r�glement
int�rieur (RI), les mettre � jour et/ou les modifier, le
cas �ch�ant, en cas de n�cessit�s imp�ratives.

La question qui appara�t clairement est celle de la l�gitimit� d’un 
organe de gouvernance � examiner et adopter son propre mandat, 
d’autant qu’avec seulement 18 membres (alors que le Programme
regroupe 46 pays partenaires et six donateurs), sa repr�sentativit� est 

46 Note administrative pour une meilleure ex�cution du Programme ONU-REDD, annexe A : mandats r�vis�s du groupe de
strat�gie, du groupe d’administration et du secr�tariat, Programme ONU-REDD, 15 juin 2012. 
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limit�e. Au sein du FCPF, l’AP, qui regroupe l’ensemble des pays 
participants (donateurs et b�n�ficiaires), a toute l�gitimit� pour d�finir 
le mandat et le champ de travail du CP. � l’ONUSIDA, le CCP tient 
compte des d�cisions du Conseil �conomique et social des Nations 
Unies. 

D�finir l’orientation strat�gique du Programme ONU-
REDD, en donnant suite aux d�cisions du CO de la 
CCNUCC et des autres organes, � partir des 
contributions du secr�tariat, de l’UNDG, du Conseil 
des chefs de secr�tariat (CCS) et d’autres.

S’il veut �tablir l’orientation strat�gique et assurer la direction au 
niveau mondial du Programme ONU-REDD dans le cadre du 
processus de la REDD+, le CO doit �tre capable de conserver une
certaine distance � l’�gard des projets et activit�s individuels ainsi qu’� 
l’�gard des aspects proc�duraux et administratifs. La forte implication 
du CO sur des probl�matiques propres � un pays et � un projet et sur 
des questions administratives risque d’entraver le r�le strat�gique du 
CO.

Approuver les demandes de cr�dit du programme
commun pr�sent� par le secr�tariat, v�rifier si le
secr�tariat a convenablement appliqu� les normes 
d’assurance de la qualit� et examiner les progr�s 
r�alis�s dans la mise en œuvre, comme stipul� dans le
RI.

On peut estimer qu’un risque de conflit d’int�r�t existe d�s lors que
les membres du CO b�n�ficiant d’un programme d�cident de sa 
dotation. L’absence d’un processus d’examen strat�gique, 
ind�pendant et institutionnalis� au sein du Programme ONU-REDD 
vient conforter cette crainte. 

Approuver le mandat des organes consultatifs. C’est une fonction qui peut tout � fait �tre assur�e par le CO, d�s lors 
que les membres des organes techniques ne sont pas �galement 
membres du CO, afin de limiter les risques de conflits d’int�r�t. 

Assurer la coordination et la collaboration requises 
avec les initiatives, les processus et les m�canismes de
financements opportuns. 

Cette fonction d’ordre strat�gique implique de la part du CO de
prendre des initiatives particuli�res, comme par exemple de solliciter  
des initiatives int�ressantes lors d’�v�nements pr�cis pendant les 
r�unions du CO, de participer � des �v�nements significatifs, � des 
rencontres entre les copr�sidents et leurs homologues d’autres 
initiatives, de rendre compte du travail r�alis� en commun avec le
FCPF, etc.

Si le r�le strat�gique du CO implique en toute logique de positionner 
le Programme dans son contexte mondial et de favoriser des 
partenariats et des collaborations avec les initiatives correspondantes, 
la fonction op�rationnelle consistant � assurer “la coordination et la 
collaboration,” serait quant � elle le plus souvent confi�e au secr�tariat 
et aux services charg�s de la mise en œuvre. 

Faciliter les processus de concertation appropri�s avec 
les principales parties prenantes, notamment les 
populations autochtones et les autres communaut�s 
d�pendantes de la for�t ainsi que les OSC.

Cette fonction investit le CO du Programme ONU-REDD d’un r�le
pr�cis de consultation des principales parties prenantes, dont 
t�moigne la composition du CO qui int�gre les repr�sentants des Ap 
et des OSC en tant que membres titulaires (et non pas en tant que
simples observateurs comme c’est le cas pour le FCPF). L’ampleur de
la repr�sentativit� de ces organisations et du processus de
consultation attendu qui en d�coule sont des questions importantes 
qu’il faut garder � l’esprit au moment d’analyser le travail men� par le
CO.
Les r�unions du CO doivent �tre l’occasion pour les principales 
parties prenantes d’exprimer leurs points de vue et de participer  aux 
d�bats. C’est pourquoi le CO doit m�nager, lors des r�unions, un 
temps d’intervention r�serv� aux parties prenantes et faciliter leur 
participation, par ex. en prenant en charge les frais aff�rents � leur 
pr�sence.

Examiner et approuver les rapports d’�tape
p�riodiques (programmatiques et financiers) 
rassembl�s par l’Agent administratif � partir des 
rapports d’�tape pr�sent�s par les organismes de
l’ONU participants et veiller � l’homog�n�it� des 
comptes-rendus entre les pays. Les rapports de
synth�se annuels comprendront une partie consacr�e
aux activit�s du Conseil d’orientation.

L’ind�pendance de l’examen et de l’approbation des rapports d’�tape
p�riodiques est garantie gr�ce � ce m�canisme et sur la base du 
rapport de synth�se de l’Agent administratif.

Adopter le plan d’�valuation mentionn� dans le mandat 
du Fonds pour le Programme ONU-REDD (annexe 2 
du document cadre).

Cette fonction n�cessite qu’un plan d’�valuation du Programme dans 
son ensemble soit effectivement propos�, valid� et mis en œuvre, ce
qui n’est pas le cas � ce jour. Un tel projet de mesure et d’�valuation 
serait en effet tr�s utile au CO pour appr�cier en temps r�el les 
r�sultats du Programme et revoir, au besoin, ses interventions.
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Examiner et approuver les projets de rapport et les 
rapports d�finitifs sur les enseignements tir�s, veiller � 
la mise en œuvre des recommandations et signaler les 
suites indispensables � donner � certaines questions.

Le CO aura probablement besoin de disposer des outils n�cessaires 
pour assurer le suivi de la mise en œuvre des recommandations, en 
mettant par ex. en place un groupe de travail interne dans ce but 
pr�cis.

Aborder les besoins et priorit�s du FASM  en mati�re
de gestion de l’information, notamment en ce qui 
concerne la visibilit� du FASM  et de ses donateurs. 

Selon la fa�on d’envisager l’avenir de l’ONU-REDD apr�s 2015 qui 
sera retenue, cette fonction pourrait �tre �largie au MoU du FASM  
autant que de besoin et dans le droit fil de l’�volution du Programme
ONU-REDD et de ses orientations strat�giques. C’est l� une
pr�occupation � garder � l’esprit. 

Veiller � la conformit� des activit�s du Programme
ONU-REDD avec le document cadre, le MoU entre
les organismes de l’ONU participants et l’Agent 
administratif et tout arrangement administratif type
sign� entre un donateur et l’Agent administratif.

Il s’agit d’une fonction importante du CO, relative au respect du cadre
"r�glementaire" du Programme tel qu’il a �t� adopt�. Il est n�anmoins 
important de tenir compte du fait que, si le CO doit s’assurer de la 
conformit� des activit�s du Programme ONU-REDD avec ce cadre, 
c’est �galement son r�le (ou celui d’une �ventuelle instance
sup�rieure) de veiller � l’ad�quation du cadre � la strat�gie du 
Programme. En d’autres termes, le cadre existant peut parfois 
fortement freiner les �volutions strat�giques souhaitables pour le
Programme et le CO ; lorsque c’est le cas, un m�canisme devrait 
permettre de moduler ce cadre. 

Cette analyse des fonctions du CO am�ne � s’interroger �galement sur l’�quilibre entre les aspects 
strat�giques et administratifs des responsabilit�s et des missions du CO, ainsi qu’entre celles qui 
rel�vent du court terme et celles qui rel�vent du moyen et du long termes. Les missions et responsabilit�s 
du Programme ONU-REDD peuvent �tre r�parties comme suit : 

Tableau 6 : R�partition entre aspect strat�gique et aspect administratif des missions et responsabilit�s

Responsabilit�s strat�giques Responsabilit�s administratives et op�rationnelles

1. D�finir l’orientation strat�gique du Programme ONU-
REDD, en donnant suite aux d�cisions du CO de la 
CCNUCC et des autres organes, � partir des 
contributions du secr�tariat, de l’UNDG, du Conseil 
des chefs de secr�tariat (CCS) et d’autres.

2. Assurer la coordination et la collaboration requises 
avec les initiatives, les processus et les m�canismes de
financements opportuns.

3. Faciliter les processus de concertation appropri�s avec 
les principales parties prenantes, notamment les 
populations autochtones et les autres communaut�s 
d�pendantes de la for�t ainsi que les OSC.

4. Veiller � la conformit� des activit�s du Programme
ONU-REDD avec le document cadre, le MoU entre
les organismes de l’ONU participants et l’Agent 
administratif et tout arrangement administratif type
sign� entre un donateur et l’Agent administratif.47

1. Approuver les demandes de cr�dit du programme commun 
pr�sent� par le secr�tariat, v�rifier si le secr�tariat a 
convenablement appliqu� les normes d’assurance de la 
qualit� et examiner les progr�s r�alis�s dans la mise en 
œuvre, comme stipul� dans le RI.

2. Approuver le mandat des organes consultatifs
3. Examiner et approuver les rapports d’�tape p�riodiques 

(programmatiques et financiers) rassembl�s par l’Agent 
administratif � partir des rapports d’�tape pr�sent�s par les 
organismes de l’ONU participants et veiller � 
l’homog�n�it� des comptes-rendus entre les pays. Les 
rapports de synth�se annuels comprendront une partie
consacr�e aux activit�s du Conseil d’orientation.

4. Adopter le plan d’�valuation mentionn� dans le mandat du 
Fonds pour le Programme ONU-REDD (annexe 2 du 
document cadre).

5. Examiner et approuver les projets de rapport et les 
rapports d�finitifs sur les enseignements tir�s, veiller � la 
mise en œuvre des recommandations et signaler les suites 
indispensables � donner � certaines questions.

6. Aborder les besoins et priorit�s du FASM en mati�re de
gestion de l’information, notamment en ce qui concerne la 
visibilit� du FASM et de ses donateurs. 

Si cette r�partition appara�t relativement �quilibr�e � la lecture des documents, les donn�es recueillies au 
cours du processus d’examen r�v�lent une autre r�alit�. Nombre de membres du CO et d’observateurs 
regrettent en effet que la majeure partie des temps de r�union du CO soit consacr�e � des questions 
administratives et proc�durales, alors m�me que le rassemblement d’une telle pluralit� de membres et 
d’observateurs (autrement dit d’acteurs du processus de la REDD+) constitue une occasion unique de
partager des exp�riences et d’avoir des d�bats de grande qualit�. Les personnes interrog�es d�plorent, par 
exemple, le manque d’�changes sur les propositions des pays, l’absence de positionnement vis-a-vis du 
GCF, et plus globalement, le d�faut d’int�r�t port� aux aspects strat�giques : quel est l’avenir du 

47 Mandat du Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD, mars 2009, p. 3-4.
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Programme ? Quelle est sa strat�gie propre ? De quelle mani�re peut-il mieux accompagner les pays dans 
leur processus de pr�paration � la REDD+ ?

La structure de gouvernance propre au FCPF peut �tre per�ue comme un moyen d’�viter ce type de
probl�me : le CP traite de l’ensemble des questions administratives/proc�durales et op�rationnelles, 
tandis que les d�bats de l’AP sont d’ordre plus strat�gique. Cela permet d’une part, � l’occasion de la 
r�union annuelle de l’AP, d’organiser des d�bats de grande qualit� auxquels participent l’ensemble des 
pays et des parties prenantes concern�es et d’autre part, d’avoir un CP efficace (et de taille r�duite) qui 
prend des d�cisions plus op�rationnelles, d�sormais deux fois par an. � cet �gard, la Premi�re �valuation du 
FCPF men�e en 2011 conclut : “La structure et les modalit�s de la gouvernance du FCPF sont per�ues 
comme extr�mement efficaces par les membres comme par les observateurs. La mise en œuvre d’une
approche favorisant l’apprentissage par la pratique, les niveaux de participation �lev�s, la composition 
�quilibr�e et les prises de d�cision par consensus œuvrent dans ce sens.”48 Les entretiens men�s dans le
cadre du pr�sent examen ne se font pas l’�cho du m�me enthousiasme concernant l’efficacit� de la 
structure de direction de l’ONU-REDD.

Consid�rons � pr�sent le Conseil de coordination du Programme (CCP) de l’ONUSIDA, dont les 
fonctions sont � plusieurs �gards semblables � celles de l’ONU-REDD. La structure de gouvernance est 
con�ue pour �viter, autant que possible, que les questions  administratives viennent "polluer" les r�unions 
du CCP. En premier lieu, le Bureau du CCP, compos� de cinq membres du CCP, est charg� d’�tablir 
l’ordre du jour du CCP, et donc de choisir les sujets � traiter en priorit�. En proc�dant de la sorte, le
Bureau s’assure que les points � l’ordre du jour rel�vent d’aspects strat�giques du Programme. Le Bureau 
se r�unit au moins trois fois avant chaque s�ance du CCP, et davantage si n�cessaire. Ensuite, le CCP 
n’adopte pas directement les projets et les budgets des pays et n’entre jamais dans le d�tail des activit�s ; il 
se contente d’adopter les rapports de synth�se et les budgets consolid�s. Ce qui laisse beaucoup de
pr�rogatives au secr�tariat lui-m�me et plaide en faveur d’un secr�tariat fort et, surtout, totalement 
ind�pendant. L’ONU-REDD pourrait s’inspirer de ce type d’organisation, notamment en ce qui concerne
l’�tablissement de l’ordre du jour de la r�union du CO. On observe en effet que la place importante
donn�e par le CO aux questions administratives et op�rationnelles d�coule � la fois des ordres du jour 
propos�s et de la dynamique � l’œuvre au sein du CO.

Mandat et RI

Le mandat actuel du Conseil d’orientation, qui date de mars 2009, pr�cise la composition du CO, ses 
fonctions (voir ci-dessus), sa pr�sidence et consacre le groupe de coordination des organismes de l’ONU 
participants (soit le groupe d’administration, car le groupe de strat�gie n’existait pas encore.) Le mandat 
du CO est tr�s concis (trois pages) et renvoie au RI et aux directives op�rationnelles pour plus de d�tails 
concernant les aspects op�rationnels du CO. Le mandat actuel n’a pas �t� revu depuis 2009, et l’�quipe de
l’examen a rep�r� un certain nombre de modifications n�cessaires, � partir desquelles ont �t� �tablies les 
recommandations formul�es dans la partie 9 du pr�sent rapport.
� la suite du processus d’examen, quelques constats s’imposent concernant le mandat : 

 Le mandat traite exclusivement de la composition, des fonctions et de la pr�sidence et n’apporte
aucune pr�cision quant au mode de fonctionnement. Bien que certaines dispositions du RI 
abordent en grande partie cet aspect (par ex. la composition du CO et la prise d�cision), elles ne
se retrouvent pas pleinement dans le mandat du CO. C’est par exemple le cas des observateurs 
invit�s. Le RI stipule en effet : “Des repr�sentants d’autres pays et organisations peuvent �tre
invit�s � observer les r�unions du Conseil d’orientation � la discr�tion des copr�sidents du 
Conseil d’orientation et en concertation avec les autres membres du Conseil d’orientation.” La 
mise en œuvre de cette disposition a abouti � la participation de 104 personnes au 9e CO, parmi 
lesquelles 18 seulement sont r�ellement membres du CO, les autres disposant du statut 
d’observateur. �tant donn� que les observateurs ont la possibilit� de s’exprimer pendant les 
r�unions du CO, sans limite de temps pr�vue, cette clause du RI modifie consid�rablement 
l’�quilibre proprement dit du CO. Cela devrait appara�tre dans le mandat et aboutir � des r�gles 

48 Premi�re �valuation du FCPF, juin 2011, p. 11.
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pr�cises applicables aux r�unions du CO. La d�finition des observateurs constitue un autre
exemple : le mandat ne qualifie pas les membres suppl�ants des pays du Programme ONU-
REDD d’observateurs officiels, pas plus qu’il ne fait r�f�rence � la soci�t� civile, telle que d�finie
dans le RI. Le RI �voque les suppl�ants des pays membres dans les articles 1.2 Membres titulaires et 
1.3 Observateurs et membres de droit. En r�alit�, les membres suppl�ants ont exactement les m�mes 
droits que les membres titulaires et n’ont pas de fonction pr�cis�ment d�finie. D’un autre c�t�, le
Bureau du FASM, en tant que membre de droit, ne participe pas aux d�cisions par consensus,
contrairement aux observateurs cit�s � l’article 1.3 du RI. La raison pour laquelle l’article 5, 
intitul� Groupe de la coordination des organismes de l’ONU participants, figure au mandat s’explique
difficilement au vu des documents ; il conviendrait donc de la justifier plus en d�tail ou d’y 
renoncer. 

Les fonctions du CO (article 3 du mandat) ne sont aujourd’hui abord�es qu’apr�s l’article relatif � sa 
composition (article 2) ; la pr�cision de la fonction intervient apr�s la d�finition de la structure et de
l’organisation, contrairement � toute attente.

Le sondage et l’entretien men�s durant le processus d’examen r�v�le en outre qu’un grand nombre de
membres et d’observateurs r�clament des changements dans la composition du CO, et plus g�n�ralement, 
dans la structure de gouvernance du Programme ONU-REDD comme l’�voque la section 6.1.2 ci-
dessous. Si de tels changements devaient se produire, il importerait bien entendu d’adapter le mandat du 
CO en cons�quence. 

Dans ses dispositions actuelles, le mandat du CO ne pr�voit aucun m�canisme sp�cifique dans le sens de
la transparence et la responsabilit� du CO. Or, le RI et le MoU du FASM comprennent de tels 
m�canismes, dont voici quelques exemples :

 R�gles r�gissant le r�le de l’Agent administratif : en tant qu’Agent administratif, le Bureau du 
FASM/PNUD est habilit� � attribuer une commission administrative d’un pour cent du montant 
vers� par chaque donateur signataire d’un arrangement administratif afin de couvrir ses d�penses.

 R�gles de recouvrement des co�ts indirects des organismes de l’ONU participants : les co�ts indirects 
des organismes de l’ONU participants recouvr�s par l’interm�diaire des co�ts d’appui au Programme
sont fix�s � sept pour cent dans le MoU du FASM.

 R�gles en mati�re d’obligations de notification : chaque organisme de l’ONU participant doit 
procurer � l’Agent administratif les d�clarations et rapports suivants : rapports d’�tape descriptifs 
annuels, �tats et rapports financiers annuels, rapports descriptifs finaux apr�s l’ach�vement des 
activit�s pr�vues au document programmatique approuv�, et �tats financiers et rapports financiers 
finaux certifi�s apr�s ach�vement des activit�s. L’Agent administratif fournira �galement aux 
donateurs, au CO ONU-REDD et aux organismes de l’ONU participants des �tats financiers annuels 
certifi�s et des �tats financiers annuels certifi�s.49 Le RI pr�cise en outre que (i) le secr�tariat du 
Programme ONU-REDD pr�sentera un bilan d’avancement semestriel au CO, qui les examinera et 
prendra les mesures n�cessaires; (ii) l’Agent administratif fournira des bilans r�guliers de la situation 
financi�re du FASM au CO qui les examinera et prendra les mesures n�cessaires; (iii) conform�ment 
au MoU, les organismes de l’ONU participants pr�senteront des rapports descriptifs annuels et des 
rapports d’�tape financiers � l’Agent administratif, dans le respect des formats de rapports financiers 
et d’�tape de l’UNDG; (iv) le secr�tariat tiendra le CO inform� de l’avancement de la mise en œuvre
des Programmes conjoints (global et nationaux) tous les 6 mois, relayant ainsi les informations re�ues 
par les organismes de l’ONU participants; et (v) conform�ment au MoU et � l’AAS, l’Agent 
administratif pr�sentera des rapports descriptifs et financiers consolid�s � l’ensemble des donateurs 
du Programme ONU-REDD. Les formats standards de rapports financiers et de bilans d’�tape
convenus par l’UNDG seront employ�s. L’Agent administratif remettra aussi aux donateurs un �tat 
financier annuel certifi� (source et emploi des finds).

49 Voir le m�morandum d’accord standard du Fonds d’affectation sp�ciale multidonateur employant la gestion canalis�e (pass-
through) des fonds, ONU-REDD.
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 R�gles pour le recouvrement des co�ts de participation des membres aux r�unions du CO : le RI 
indique clairement les membres dont le co�t de participation aux r�unions du CO peut faire l’objet 
d’un remboursement.

 R�gles relatives aux conflits d’int�r�ts : le RI pr�cise que les membres du CO b�n�ficiant directement 
des, ou ayant un int�r�t personnel particulier, ou per�u comme tel, dans les projets/activit�s soumis � 
l’approbation du Conseil d’orientation doivent d�clarer un (de) tel(s) conflit(s) d’int�r�t, r�el(s), 
per�u(s) ou potentiel(s), aux Copr�sidents du Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD, et 
s’abstenir de toute d�cision ou vote concernant le sujet impliquant ledit (lesdits) conflit(s).

Le mandat lui-m�me ne pr�voit donc pas de m�canisme sp�cifique en faveur de la transparence et de la 
responsabilit� du CO, tandis que le RI et le MoU du FASM indiquent clairement qui rel�ve de qui, sur 
quels aspects et � quelle fr�quence, et pr�ciser les co�ts qui devraient �tre assur�s par le Programme et � 
quel niveau. Il pourrait n�anmoins �tre utile d’int�grer d�ment ces aspects dans le mandat. 

Conclusion : quelles sont les fonctions du CO et � quel point correspondent-elles � l’environnement 
actuel ?

Si les fonctions actuelles du CO sont relativement claires et pertinentes, certaines gagneraient � �tre
ajust�es afin d’�quilibrer le partage entre fonctions strat�giques et administratives/op�rationnelles, et de
r�pondre aux pr�occupations exprim�es � ce sujet par un grand nombre de parties prenantes. 
Cela pourrait du m�me coup permettre de faire lentement �voluer la structure de gouvernance du 
Programme ONU-REDD de fa�on � favoriser une gouvernance plus efficace d’ici 2015, et de pr�parer le
terrain pour l’apr�s-2015, si la vision d’ONU-REDD privil�gie la convergence avec les options de
financement pour la REDD+ qui �mergent sur la sc�ne internationale. Dans le m�me temps, le mandat et 
le RI gagneraient � �tre actualis�s de fa�on � mettre clairement en avant les r�gles du jeu, ce qui 
contribuerait � la transparence de cette structure de gouvernance. Les changements ainsi prescrits dans la 
structure de gouvernance seront d�velopp�s dans la derni�re partie du pr�sent chapitre. 

6.1.2 Quels sont la structure et la composition du CO, et les domaines 
susceptibles d’ajustement � l’aune des objectifs actuels du Programme ?

L’examen des sections correspondantes du mandat et du RI permet de mieux appr�hender la structure et 
la composition du CO. En dehors des observateurs permanents et occasionnels, les membres du CO (c�d 
les membres participant aux d�cisions) se r�partissent en 4 grandes cat�gories : 

Figure 1 : Structure du Conseil d’orientation en novembre 2012

Org de l’ONU
1. PNUD
2. PNUE
3. FAO
4. Bureau du 

FASM 

Donateurs
1. Norv�ge
2. Japon
3. Dk/Espagne
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1. Paraguay
2. Panama
3. �quateur
4. Zambie
5. Nig�ria
6. RDC
7. PNG
8. Viet Nam
9. Cambodge

Soci�t� civile
1. OSC
2. PA (UNPFII)

Secr�tariat 
ONU-REDD
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Le RI ne fournit pas de d�finition claire de la distinction entre membre titulaire et membre suppl�ant. 
Dans la mesure o� ces derniers participent aux d�cisions, rien ne les distingue des membres titulaires, � 
l’exception de la possibilit� de copr�sider les r�unions du CO, r�serv�e aux membres titulaires. 

Le poids respectif des quatre 4 composantes ci-dessus varie selon le nombre de leurs membres mais 
plusieurs autres facteurs peuvent �galement avoir une incidence sur la prise de d�cisions : 

 Les repr�sentants des organismes sont fortement impliqu�s dans le Programme et poss�dent de
ce fait une connaissance approfondie des enjeux soulev�s par sa mise en œuvre, ce qui n’est pas 
toujours le cas des autres repr�sentant s;

 Bien qu’il ne soit pas membre, le secr�tariat ONU-REDD exerce une forte influence sur les 
discussions du fait de son r�le dans la pr�paration des r�unions du CO, notamment de l’ordre du 
jour;

 L’influence des copr�sidents, qui �manent de deux composantes seulement (1 organisme de
l’ONU, 1 pays du Programme) dans l’�tat actuel des choses, peut �tre consid�rable dans les 
r�unions du CO, et ils jouent un r�le important dans la conduite des discussions en vue de
d�gager un consensus;

 Les observateurs p�sent plus lourd sur certaines composantes. C’est notamment le cas du 
Groupe consultatif ind�pendant sur les For�ts, les Droits et le Changement Climatique (GCI), du 
groupe d’administration des Nations Unies et d’autres observateurs pr�sents aux r�unions du 
CO.

Les d�cisions tant prises par consensus entre les membres titulaires et les membres suppl�ants,50 le
“poids” relatif de chaque composante d�pend davantage de la plus ou moins bonne connaissance d’un 
programme, du niveau d’exp�rience et de l’aptitude des individues � exprimer des opinions claires, que du 
nombre de membres au sein d’une composante donn�e. La question du choix des d�l�gu�s (selon leurs 
profils et leur exp�rience) dans chaque organisation membre est �galement d�termminante � cet �gard. 
Let aspect est �voqu� plus en d�tail dans Encadr� 1 ci-dessous. 

Parmi les �l�ments recueillis durant le processus d’examen concernant l’actuelle structure du CO, voici les 
principaux t�moignages : 

 En ce qui concerne la taille du CO, le sondage r�v�le une claire dichotomie entre les donateurs et 
les organismes de l’ONU, qui consid�rent dans leur majorit� que le CO est trop important pour 
�tre efficace, et les pays en d�veloppement, OSC AP qui jugent en g�n�ral la taille du CO 
ad�quate ou m�me insuffisante.

 Les trois si�ges attribu�s aux organismes de l’ONU font l’objet de vives critiques, nombre de
sond�s estimant notamment que leur participation aux d�cisions relatives aux allocations de
fonds rel�vent du conflit d’int�r�t. Trois si�ges ayant �t� ajout� � celui du FASM, et compte tenu 
de l’importance du secr�tariat, le poids relatif de l’ONU dans le Conseil d’orientation est bien 
souvent jug� excessif.

 Nombre de personnes interrog�es consid�rent que les donateurs ne sont pas assez repr�sent�s au 
sein du CO. Outre leur faible poids relatif, il est difficile d’attirer davantage de donateurs compte
tenu des r�gles applicables � l’attribution des si�ges.

 La distinction entre observateurs est membres manque de clart�, chacun pouvant prendre la 
parole. De fait, le groupe est si important qu’il est impossible de maintenir l’ordre et de prendre
des d�cisions inform�es. Par ailleurs, les observateurs ne comprennent/n’acceptent pas toujours 
la d�cision finale prise par 18 membres au sein d’une assembl�e de 100 personnes ou plus.

 Un nombre croissant de pays exprimant leur int�r�t pour la pr�paration � la REDD+, et pour le
Programme ONU-REDD en particulier, l’adoption du principe de membres par roulement est 
une initiative bien accueillie. Ce roulement doit n�anmoins �tre adapt� au contexte sp�cifique et 
en �volution. La repr�sentation de chaque groupe g�ographique doit �tre d�ment examin�e, et la 
constitution de groupes partageant les m�mes int�r�ts/contextes soigneusement prise en compte
(l’Am�rique latine constitue-t-elle un groupe � elle seule, ou doit-elle �tre divis�e entre Am�rique

50 Programme ONU-REDD r�glement int�rieur : “The Conseil d’orientation makes decisions by consensus of the Membres 
titulaires and alternate members.”
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centrale et Am�rique du Sud ? Les int�r�ts des pays d’Asie du Sud-Est sont-ils les m�mes qu’en 
Asie m�ridionale ou en Oc�anie ?). En outre, pour parvenir � des positions communes au sein 
d’un groupe, les pays membres qui le repr�sentant doivent pr�voir avant les r�unions du CO des 
r�unions ou des t�l�econf�rences de pr�paration, lesquelles peuvent �tre appuy�es/facilit�es par 
le Programme. Il en est de m�me des membres des OSC/AP , comme on le verra plus loin.

 La pr�sence des OSC/AP comme membres officiels du CO est une innovation g�n�ralement 
salu�e par les sond�s, le nombre de si�ges qui leur est attribu� �tant consid�r� comme
suffisant/�quilibr�. Il s’agit d’une sp�cificit� du Programme ONU-REDD, puisque dans les 
autres fonds et programmes, les OSC ont au mieux le statut d’observateurs. Ce constat est 
confirm� par le sondage en ligne, o� la plupart (plus des 2/3) des personnes interrog�es qualifient 
la participation des OSC de “parfaitement satisfaisante”. Toutefois, le choix de l’Instance
permanente de l’ONU sur les questions autochtones comme seul membre permanent a �t� 
critiqu� : un roulement des si�ges avec les autres organisations de PA serait plus �quitable.

 En ce qui concerne le secteur priv�, largement reconnu comme un acteur cl� du processus de
REDD+, la repr�sentativit� de telle ou telle organisation du secteur priv� a soulev� des questions, 
ainsi que la difficult� d’associer le secteur priv� � des d�bats sous l’�gide de l’ONU, notamment 
dans le contexte op�rationnel actuel du CO.

 La comp�tence des copr�sidents est de la plus haute importance pour l’efficience du CO, et 
beaucoup appellent de leurs voeux des r�gles mieux d�finies sur les qualifications n�cessaires et le
choix des copr�sidents. 

Il est toutefois difficile d’analyser de mani�re abstraite la structure et la composition du CO, la 
composition et le r�le d’autres structures de gouvernance dans le Programme ONU-REDD �tant tout 
aussi cruciales � la r�alisation des objectifs du Programme et influant fortement le CO dans ses fonctions. 
� cet �gard, une rapide analyse des structures de direction des autres fonds/programmes peut �tre
instructive. Le tableau � l’annexe 1 commpare en d�tails la structure de gouvernance et les organes 
d’exacution du F-OMD, de l’ONUSIDA et du FCPF. Inspir�s de cette comparaison, nous avons identifi� 
les �l�ments suivants et les avons synth�tis�s dans le Tableau 7 ci-dessous 

Tableau 7 : R�sum� comparatif de la structure de gouvernance et des organes d’ex�cution du F-OMD, de
de l’ONUSIDA et FCPF

Organe Fonds pour la r�alisation des OMD, 
financ� par l’Espagne

secr�tariat d’ONUSIDA FCPF

Encadr� 1 : le choix des d�l�gu�s par les membres du CO

Il ressort du sondage que le profil, en termes d’expertise et de connaissances, des d�l�gu�s du CO est consid�r� en 
majorit� comme suffisant, quelle que soit la cat�gorie de membre du CO interrog�e, � l’exception des donateurs 
qui le jugent insuffisant. Il importe n�anmoins de relever que l’expertise th�matique, technique et financi�re des 
d�l�gu�s du CO est qualifi�e d’insuffisante par un tiers des sond�s. Lors des entretiens, des difficult�s et 
d’�ventuelles lacunes ont d’ailleurs �t� exprim�es dans le type et le niveau d’expertise n�cessaire aux d�l�gu�s du 
CO pour remplir leurs fonctions. Faute de r�gles claires, il est difficile de veiller � ce que les individus choisis par 
les membres du CO pour les repr�senter aient tous les comp�tences n�cessaires. Le manque de transparence sur 
les ant�c�dents des d�l�gu�s du CO est �galement d�nonc�e ; les CV ne sont en effet pas consultables et les 
d�l�gu�s  proviennent de diverses origines : repr�sentants administratifs / politiques de haut niveau, chefs de
programmes au minist�re de l’Environnement d’un pays-membre, professionnels de l’administration de l’ONU, 
etc. Le type et le niveau des discussions men�es et des d�cisions prises aux r�unions du CO peuvent p�tir d’une
telle diversit�.
Les personnes interrog�es ont �galement indiqu� que s’il importait de renforcer la capacit� des d�l�gu�s, cette
d�marche devait �tre men�e parall�lement � leur participation aux r�unions du CO ; en d’autres termes, les 
d�l�gu�s doivent apprendre durant les r�unions, mais aussi �tre inform�s avant et entre les r�unions afin d’�tre
plus op�rationnels pendant les s�ances. 
La question de la dur�e du mandat des repr�sentant du CO n’est pas moins importante : le sondage r�v�le que le
mandat des membres du CO (actuellement 2 ans) est majoritairement consid�r� comme appropri�, m�me si de
nombreux participants manifestent leurs doutes. Un prolongement du mandat limiterait la possibilit� de rotation 
des si�ges ; or, les d�l�gu�s ont parfois besoin de temps avait de contribuer effectivement au processus de
d�cision. Ainsi, les OSC se succ�dent au si�ge qui leur est attribu� tous les 6 mois, et cette disposition a �t� 
critiqu�e dans le sondage en ligne car elle laisse trop peu de temps au repr�sentant pour remplir pleinement sa 
fonction.
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Conseil Comit� directeur de deux membres (PNUD 
+ l’Espagne).

Le CCP r�unit 22 Etats-membres, dont une
majorit� de pays en d�veloppement.

L’Assembl�e des participants (AP) r�unit tous les 
pays participants et les donateurs, et le Comit� 
des participants (CP) comprend 28 membres, 
dont 14 membres doivent provenir des pays 
participants � la REDD et 14 membres doivent 
repr�senter collectivement les donateurs 
participants et les participants du Fonds carbone

 Dans l’ONUSIDA (Programme de l’ONU au m�me titre que l’ONU-REDD) et le FCPF, seuls les pays sont membres (avec droit de vote) du Conseil;
 Les membres du Conseil sont choisis/�lus par leurs pairs pour les repr�senter;
 L’AP du FCPF permet � tous les membres du Programme de se r�unir une fois par an et de concentrer leur attention sur les questions strat�giques, confiant 

au CP les aspects op�rationnels;
 Les observateurs n’ont pas le droit de vote. Une liste des observateurs permanents est g�n�ralement propos�e. D’autres observateurs peuvent �tre invit�s 

aux r�unions;
 Le Conseil est souvent divid� en un bureau de 5 � 8 membres qui assurent la liaison avec le secr�tariat, veillent � l’application des d�cisions du Conseil, 

fixent l’ordre du jour des r�unions et prennent toutes les d�cisions intersessions. 
Groupe
consultatif/groupes 
de travail

Des sous-comit�s techniques dispensent 
des conseils techniques et strat�giques au 
Comit� directeur.
Les sous-comit�s techniques sont 
compos�s de 10 � 12 experts de l’ONU et 
ind�pendants nomm�s par le Comit� 
directeur sous l’autorit� d’un responsable. 
Les sous-comit�s conseillent, dans leur 
domaine de comp�tence, le Comit� 
directeur sur les aspects techniques et la 
conception des demandes adress�es au 
Fonds. Le secr�tariat n’est donc pas 
directement impliqu� dans l’analyse des 
demandes de fonds, ce qui permet d’�carter 
toute contestation concernant son 
ind�pendence ou sa comp�tence dans le
domaine en question.

Plusieurs sous-comit�s th�matiques sont 
cr��s.

L’�quipe de gestion du Fonds  (FMT) du FCPF 
poss�de un r�pertoire d’experts qui peuvent 
s�lectionn�s pour si�ger dans le groupe
consultatif technique (GCT). La FMT transmet les 
propositions de pr�paration � la REDD  (R-PP) 
pr�sent�s par les pays �ligibles � la REDD aux 
experts du GCT, lesquels jugent si les document 
sont complets, de qualit� et remplissent les 
conditions �tablis par le memorandum du FCPF 
sur l’information .

D’apr�s la premi�re �valuation du FCPF, “le
processus d’examen via le GCT s’est av�r� un 
m�canisme efficace et efficient afin de formuler 
des obsevations solides et ind�pendantes sur les 
R-PP, m�me si le processus d’examen en 
plusieurs �tapes du GCT a parfois �t� long”.

 L’existence de proc�dures claires confiant l’examen des demandes de fonds � un groupe consultatif ind�pendant est consid�r�e comme garante de
l’objectivit� de l’examen et de sa qualit� technique. Au sein de l’ONU-REDD, les directives op�rationnelles51 pr�cisent que “Selon la port�e du Programme
national conjoint, le Secr�tariat peut faire appel � des experts techniquesind�pendants. Il n’est pas li� par les opinions de ces experts. Il pr�sentera 
cependant au Conseil d’orientation une synth�se de tous les examens ind�pendants.” Cette proc�dure et l’ind�pendance et l’objectivit� du secr�tariat 
peuvent susciter des critiques.

Secr�tariat Le secr�tariat fait le lien entre le Comit� 
directeur et les pays participants, assurant 
un encadrement et un appui au jour le jour.

Le directeur ex�cutif du programme (et du 
scr�tariat), d�sign� par le Secr�taire g�n�ral 
de l’ONU sur recommandation des 
coparrainants, est plac� sous l’autorit� 
directe du Conseil de coordination du 
programme. En 2005, le programme conjoint
a lanc� un processus visant  clarifier et 
chiffrer une division du travail pour l’appui 
techique aux pays, lequel a abouti � un 
accord sur une division du travail distinguant 
plus clairement les r�lesdes coparrainants et 
du secr�tariat ONUSIDA dans la fourniture
et la gestion de l’appui technique. Afin 
d’�viter les doublons entre le secr�tariat et 
les coparrainants, le secr�tariat s’abstiendra 
d’aborder seul ou conjointement l’un 
quelconque des 15 domaines de la division 
du travail, mais facilitera et favorisera la 
coop�ration et la r�alisation des objectifs, 
conform�ment � la strat�gie, dans 
l’ensemble de ces domaines.
Le secr�tariat d’ONUSIDA a son si�ge � 
Gen�ve et travaille sur le terrain dans plus 
de 80 pays. Le personnel du secr�tariat est 
directement employ� par le secr�tariat mais 
d�pend juridiquement de l’Organisation 
mondiale de la sant�.

Une �quipe de gestion du Fonds est mise sur 
pied par la Banque et charg�e des activit�s 
quotidiennes du Fonds

 Le r�le pr�cis du secr�tariat est d�crit en d�tail dans les documents d’ONUSIDA. Les travaux men�s sur la division du travail ont en outre permis de clarifier 
la distinction entre les r�les des coparrainants d’ONUSIDA (c�d les organismes) et du secr�tariat. Le mandat du secr�tariat ONU-REDD, d�fini � l’annexe A 
du document Note de gestion pour une meilleure ex�cution du Programme ONU-REDD (publi�e en 2012), est �galement d�tail�e.

 L’ONUSIDA est dot� d’un solide secr�tariat, pr�sent dans plus de 80 pays et charg� de la coordination des actions des partenaires d’ex�cution, notamment 
les autorit�s publques et les ONG aux niveaux national et r�gional. Le chef du secr�tariat est le directeur du Programme; il d�pend directement du Conseil. 

51 R�glement int�rieur and directives op�rationnelles, Programme ONU-REDD, mars 2009, r�vis�es en juillet 2012.
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M�canisme
d’ex�cution

Les Coordonnateurs r�sidents de l’ONU 
(RC) et les gouvernements ont qualifi� de
tr�s positive la cr�ation d’un Comit� 
directeur national permettant au 
gouvernement, � l’ONU et � l’Espagne de
s’exprimer d’une seule voix au niveau des 
pays.

La gestion des programmes conjoints a 
progressivement �volu� et emploie
d�sormais les unit�s de coordination avec 
un coordinateur principal repr�sentant tous 
les partenaires et bas�, si les conditions les 
permettent, dans les bureaux centraux des 
homologues nationaux offices et/ou dans 
l’une des zones d’intervention.

Le programme tire parti des capacit�s et des 
avantages comparatifs de ses 
12 coparrainants (11 organismes de l’ONU 
et la Banque mondiale).
Au niveau national, l’ONUSIDA encourage la 
cr�ation dans chaque pays de conseils 
nationaux sur le SIDA charg�s de
coordonner toutes les actions et les parties 
prenantes dans la lutte contre le SIDA

La Banque mondiale �tait le principal agent 
d’ex�cution du FCPF, mais ce r�le a �t� �tendu 
aux autres partenaires de mise en œuvre, 
notamment les banques r�gionales et le PNUD. 
Gr�ce � l’approche “partenaires multiples dans la 
mise en œuvre”, la diversification des modes 
d’ex�cution et des partenaires de mise en œuvre
contribuera certainement � am�liorer les taux de
d�caissement.

 La mise en œuvre a g�n�ralement lieu par l’entremise de l’ONU ou de la BM. Chaque agent d’ex�cution proc�de de mani�re diff�rente avec les 
gouvernements nationaux. Il est toutefois int�ressant de constater que le FCPF a �largi son approche � d’autres agents (PNUD, Banque interam�ricaine de
d�veloppement) afin d’am�liorer son taux d’ex�cution. Cette d�marche a �t� positivement accueillie par les pays en d�veloppement qui pr�f�rent 
g�n�ralement avoir le choix de leur agent d’ex�cution.

 Les �quipes de coordination couvrant toutes les parties prenantes concern�es au niveau des pays (comme les Comit�s directeurs nationaux) sont 
consid�r�s comme des outils importants, garants de l’engagement des pays, de la consultation de toutes les parties concern�es, de l’efficience et d’une mise
en œuvre coordonn�e et sans double emploi. 

A la lumi�re des objectifs et r�sultats excompt�s du Programme dans leur �tat actuel et tels que les d�finit 
la strat�gie 2011-2015 ONU-REDD, les informations recueillies durant cet examen aupr�s de diverses 
sources mettent en avant plusieurs aspects susceptibles d’ajustement dans la composition du CO et dans 
les proc�dures exer�ant une influence sur cette composition. Citons ainsi : 

 Une adaptation de la taille du CO;
 Une adaptation de la composition du CO et du poids relatif de chaque groupe repr�sent�;
 Une adaptation du r�le du secr�tariat, notamment pendant les r�unions du CO; et
 La n�cessit� de clarifier les droits et privil�ges respectifs des diff�rentes cat�gories de

membres (membres titulaires, membres suppl�ants et observateurs).

Les �l�ments comparatifs �tudi�s aux fins du pr�sent examen ont �galement �t� pris en compte dans la 
r�flexion concernant l’avenir du Programme ONU-REDD. � court terme, le CO dans son 
fonctionnement pour le cycle d’activit� en cours pourrait gagner en pertinence si les �l�ments suivants 
�taient pris en compte :

 La repr�sentativit� des membres du CO vis-�-vis des groupes pour lesquels ils si�gent;
 L’utilit� d’organiser des r�unions de plus grande ampleur, en rassemblant tous les participants 

des pays et un grand nombre d’observateurs, afin de discuter et de trancher les questions 
strat�giques et de r�duire l’ampleur des r�unions du CO dans leur �tat actuel, et ainsi 
contribuer � une meilleure efficacit�;

 Clarification du statut des observateurs permanents et p�riodiques et de leurs r�les respectifs; 
 Cr�ation d’un comit� ex�cutif du CO, plus modeste, pour remplacer l’actuelle structure du 

CO et ainsi favoriser une meilleure prise de d�cision op�rationnelle;
 Publication d’un “mandat du d�l�gu�-mod�le”, qui aiderait les pays membres et les 

institutions du CO � identifier les candidats comp�tents et gr�ce auquel les activit�s 
n�cessaires au CO b�n�ficieraient d’un haut niveau de comp�tence et de disponibilit�. Ce
mandat pourrait ainsi d�finir les comp�tences requises d’un d�l�gu� du CO, son r�le, ses 
droits et obligations, la charge de travail � escompter (et la disponibilit� � laquelle sont tenus 
les d�l�gu�s), etc;

 Publier le curriculum vitae des d�l�gu�s sur le site Internet du Programme ONU-REDD pour 
faire mieux savoir, en toute transparence, qui repr�sente les membres et leurs profils 
respectifs – il s’agit d’une pratique courante pour de nombreux Fonds.

* * *



Examen de la structure du Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD : le mandat

Page | 29

Conclusion d’ensemble sur la pertinence : l’organisation et la gestion des fonctions, de la 
composition et de la structure du CO sont-elles propices � la r�alisation des objectifs du 
Programme ?

Les donn�es analyses recueillies indiquent que les fonctions du CO sont relativement adapt�es � 
l’environnement actuel, m�me si un certain nombre d’adaptations devrait �tre envisag� afin de contribuer 
� harmoniser les activit�s du CO par rapport aux pratiques similaires des autres organismes. En outre, la 
mise en œuvre n’est pas pleinement satisfaisante ni parfaitement propice � la r�alisation des objectifs du 
Programme. Ces d�calages s’expliquent par plusieurs facteurs, notamment : 

 L’absence de vision commune parmi les membres du CO, sur ce que devrait �tre l’ONU-REDD 
et son sort apr�s 2015; cette absence est source de tension latente dans les activit�s du CO;

 Le statut et le r�le des diff�rents membres du CO et des processus d�cisionnels manquent de
clart�; aussi convient-il d’enrichir et de pr�ciser les proc�dures et d’adapter la structure de
direction du Programme afin de rationaliser ses activit�s;

 L’h�t�rog�n�it� des profils des d�l�gu�s et de leur niveau de connaissance/comp�tences, qui ne
leur permet pas toujours de remplir leur r�le au sein du CO.

Recommandations :

Les mesures suivantes sont propos�es sp�cifiquement afin de commencer � r�soudre ces difficult�s.

Concernant la structure de gouvernance :
5. Il pourrait �tre avantageux que le Programme ONU-REDD confie � une instance de

gouvernance repr�sentative plus large l’actualisation et l’approbation de son cadre
“r�glementaire” : document-cadre, mandat du CO, approbation du budget d’ensemble et 
�valuation de la performance. � cette fin, le CO �largi pourrait ainsi �tre r�uni une fois par an, 
lequel rassemblerait tous l’ensemble des pays membres et des donateurs, ainsi que les 
observateurs. Les travaux de ce CO �largi porteraient exclusivement sur les fronctions et aspects 
strat�giques.

6. Les r�unions du CO �largi devraient aussi demeurer l’occasion de partager les exp�riences et de
discuter. Des partenaires strat�giques pourraient �tre invit�s aux r�unions du CO, ou des 
�v�nements sp�cifiques organis�s afin de permettre aux AP et aux OSC de s’exprimer; en outre, il 
conviendra de m�nager suffisamment de temps pour le partage d’exp�rience entre pays.

 Les questions d’ordre plus administratif et proc�dural qui ont �t� jusqu’ici assign�es au CO 
pourraient �tre trait�es par un comit� ex�cutif r�duit form� de membres �lus de ce CO �largi 
(confirm�s chaque ann�e).  Sa composition pourrait �tre la suivante : 3 pays (1 repr�sentant par 
r�gion), 3 donateurs, 1 OSC chef de file, 1 PA chef de file, 1 organisme de l’ONU chef de file, le
FASM comme membre de droit et le secr�tariat comme agent-ressource/observateur;

7. Pour faciliter encore cette division du travail, il conviendrait de : 
o Pr�ciser le statut et le r�le du secr�tariat, du GS  et du GA, et
o D’adopter un plan de suivi et d’�valuation bien �tabli qui permettrait au CO et au comit� 

ex�cutif d’appr�cier la r�alisation des objectifs et de veiller � ce que les fonds d�pens�s 
produisent effectivement les r�sultats excompt�s, sans qu’il soit besoin de se m�ler de la 
gestion au niveau des projets.

o De cr�er un Bureau charg� de la pr�paration du projet d’ordre du jour pour chaque
r�union du CO et du comit� ex�cutif bien avant chaque r�union, lequel Bureau devrait se
r�unir (id�alement aussi souvent que n�cessaire) au moins deux fois par an, et pourrait 
rassembler des repr�sentants �lus des groupes du CO r�partis comme suit : un 
repr�sentant des pays b�n�ficiaires, un repr�sentant des donateurs, les deux copr�sidents 
�lus des r�unions du CO et du CE, et un repr�sentant  du secr�tariat

8. Pour pr�venir tout conflit d’int�r�t dans les d�bats entourant les affectations des fonds, il n’est 
pas souhaitable que les pays et organismes de l’ONU ayant travaill� sur des demandes sp�cifiques 
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d’affectation et portant un int�r�t � leur mise en œuvre participent � la d�cision consensuelle
concernant cette affectation sp�cifique. Leurs repr�sentants peuvent toutefois intervenir en tant 
que personnes-ressources pour �clairer la d�cision avant qu’elle ne soit prise. Des proc�dures 
sp�cifiques doivent �tre con�ues et appliqu�es � cette fin.

On the mandat/RI : 
 Le mandat et le RI doivent pr�ciser le statut de chaque cat�gorie de parties prenantes et leur r�le

sp�cifique dans le CO, afin d’�viter toute confusion.
 Les raisons pour lesquelles la section 5. Groupe de coordination des organismes de l’ONU participants

figure dans le mandat doivent �tre pr�cis�es; � d�faut, il conviendra de compl�ter cette (par ex. en 
associant le groupe de strat�gie de l’ONU) ou de la supprimer.

 Pour �viter tout incoh�rence et les �ventuelles divergences �voqu�es plus haut, il pourrait �tre
souhaitable que la composition du CO soit d�finie en d�tail dans le mandat.

 Au cours de l’examen du mandat, il faudra veiller � ce que ces r�gles soient d�ment prises en 
compte dans le mandat voire, pour certaines d’entre elles, dans le RI, de fa�on que plusieurs 
m�canismes aillent dans le sens de la transparence et de la responsabilit� du CO.
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6.2 Efficacit�

Le CO fonctionne-t-il de fa�on efficace et r�active, assurant opportun�ment une fonction d’encadrement et 
de surveillance afin d’atteindre les objectifs du Programme ?

R�sum� des conclusions :

Sur la question de l’efficacit� du CO dans la conduite de ses activit�s, l’examen conclut que : 
Plusieurs proc�dures appliqu�es dans le d�roulement des r�unions se sont consid�rablement 

am�lior�es au fil du temps; elles sont d�sormais conformes aux normes employ�es dans 
d’autres fonds comparables, et les membres du CO et les observateurs les consid�rent 
comme suffisantes, m�me lorsqu’elles n’existent pas formellement par �crit. Cela �tant, une
certaine confusion demeure, et plaide pour qu’un ensemble de proc�dures plus d�taill�es soit 
d�crit dans le RI et valid� par le CO. 

Quant � la communication financi�re, il est � esp�rer que les d�cisions r�cemment prises pour 
l’unification des mod�les de rapports des trois organismes de l’ONU contribueront � la 
satisfaction des besoins de notification du CO et la production des rapports rendant compte
des incidences, les r�alisations et les r�sultats, et favoriseront la mise � disposition pour 
consultation des informations relatives aux activit�s. 

La r�activit� du CO peut �tre qualifi�e de relativement bonne, ses mat�riaux et supports de
connaissances sont appr�ci�s, le Conseil s’inscrit dans droite ligne des orientations de la 
CCNUCC et r�pond relativement vite aux demandes des pays participants. Les possibilit�s 
d’am�lioration consistent essentiellement � am�liorer encore le retour d’exp�rience vers la 
CCNUCC et � r�pondre aux revendications de plus grande prise en main par les pays. La 
r�activit� est un domaine qui offre toujours des possibilit�s d’am�lioration, et les r�formes � 
venir dans la structure de direction du Programme, ainsi que dans les proc�dures en place, 
devront en tenir compte.

Le niveau d’encadrement et de surveillance en mati�re financi�re est relativement bon et 
conforme aux normes fiduciaires internationales.

Cela �tant dit, l’examen signale clairement que des progr�s consid�rables restent possibles, 
notamment en ce qui concerne : 

 Les proc�dures de tenue des r�unions, qui doivent �tre compl�t�es et mieux plus d�taill�es; 
 La production de rapports financiers, qui n�cessite des formats unifi�s;
 Les discussions budg�taires, qui doivent permettre aux  membres du CO et aux observateurs 

de comprendre clairement les choix propos�s en termes d’attributions budg�taires, sans pour 
autant recourir � la microgestion;

 Veiller � un bon retour d’exp�rience � la CCNUCC; 
 Suivi et notification de l’avancement du Programme au CO; 
 Harmonisation des proc�dures de notification; et 
 L’organisation d’ensemble du fonctionnement, notamment la possibilit� pour le CO de se

focaliser sur des questions d’ordre plus strat�gique.

Conform�ment � ces conclusions, il est pr�conis� que le CO proc�de aux adaptations 
suivantes :

 Clarifie et pr�cise davantage les proc�dures de tenue des r�unions, notamment 
conernant les aspects suivants :

o D�cider du champ d’application et du formalisme du processus d�cisionnel 
intersession, en d�finissant clairement ce qui doit �tre tranch� en r�union et ne peut 
pas �tre d�cid� entre les sessions. Plus pr�cis�ment, les d�cisions concernant le
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budget du Programme, les allocations de fonds, le mandat du CO et le RI, et d’une
mani�re g�n�rale les d�cisions de type strat�giques, doivent �tre �voqu�es en r�union 
du Conseil d’orientation, tandis que les aspects plus op�rationnels peuvent �tre
trait�s entre deux r�unions; 

o D�cider, comme cela a d�j� �t� sugg�r�, s’il est pertinent de mettre en place un 
Bureau de CO ou tout autre processus participatif pour l’adoption  des ordres du 
jour des r�union du CO, mais aussi pour simplifier le processus d�cisionnel 
intersession et assurer la liaison avec le secr�tariat entre les r�unions.

o Formaliser dans les RI le recours aux groupes de travail, y compris en pr�voyant des 
mandats standardis�s.

o Envisager de publier sur le site Internet d’ONU-REDD les mandats des d�l�gu�s du 
Conseil d’orientation (en pr�cisant leurs qualifications, leurs t�ches et 
responsabilit�s, et la disponibilit� � laquelle ils sont tenus) ainsi que leurs CV 
succincts.  

o Clarifier dans les RI le processus d�cisionnel (qui prend part au consensus ? Quel est 
le r�le des observateurs ?).

o S’assurer que les responsabilit�s attach�es � chaque point de d�cision du CO sont 
clairement attribu�es et assorties d’�ch�ances pr�cises, par ex. dans les rapports des 
r�unions du CO, aux fins d’un suivi ult�rieur. 

o Envisager de publier les mandats des copr�sidents, en pr�cisant leur r�le, leurs 
t�ches et responsabilit�s et les comp�tences requises.

o Envisager d’attribuer des r�les de copr�sidence � chacun des groupes suivants : un 
pays-membre et un membre donateur.

o Inclure une section concernant la gestion du temps dans les RI, fixant les r�gles 
auxquelles les copr�sidents du CO peuvent se r�f�rer pour la gestion du temps au 
cours des r�unions.  

o Envisager la cr�ation d’un m�canisme de coordination entre les pays de chaque
sous-r�gion pr�alablement � chaque r�union du CO, pour permettre aux membres 
de s’exprimer au nom de ceux qu’ils repr�sentent.

 Veiller ce que soient d�battues les questions financi�res : Outre la documentation 
d�taill�e fournie, les questions financi�res doivent, � un moment donn�, �tre pr�sent�es et 
d�battues en profondeur, notamment celle de la distribution des fonds entre le Programme
global et les Programmes nationaux. Si les r�unions du CO sont trop courtes pour le
permettre, on pourrait envisager de r�unir les repr�sentants de tous les groupes pr�sents au 
Conseil en groupes de travail sp�cifiques. Cette possibilit� pourrait figurer dans la proc�dure
actualis�e d’approbation du budget de l’AAN, qui est tr�s concise dans la version actuelle du 
RI

 Pour renforcer la coop�ration entre les acteurs au niveau national, continuer de
promouvoir la cr�ation de “groupes de coordination nationale” dans les pays de
REDD+, en rassemblant toutes les parties prenantes et institutions gouvernementales 
concern�es afin de veiller � la coordination des activit�s de REDD+ au niveau du pays avec 
toutes les parties prenantes concern�es.

 Veiller � ce que les enseignements tir�s de l’exp�rience transmis � la CCNUCC 
soient suffisamment organis�s, un membre du personnel du secr�tariat tr�s au fait des 
processus et des aspects politique de la Convention �tant d�sign� afin d’assurer la liaison 
permanente avec le secr�tariat de la CCNUCC.

6.2.1 Le CO fonctionne-t-il d’une mani�re appropri�e compte tenu des 
difficult�s soulev�es par l’�volution de la REDD+ et des r�ponses 
apport�es par le Programme ONU-REDD � ces difficult�s ?

D�roulement des r�unions du CO
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Dans le cadre du pr�sent examen, opinions et suggestions ont �t� recueillies aupr�s de diverses sources 
sur les proc�dures � suivre dans le d�roulement des r�unions. Fond� sur l’analyse de ces donn�es, le
Tableau 8 ci-apr�s en pr�sente sous forme r�sum�e les conclusions essentielles.

Tableau 8 : R�sum� des conclusions sur les proc�dures applicables � la tenue des r�unions

R�gles/proc�dures Conclusions de l’examen
R�gles ou crit�res en place
pour d�terminer quelles sont 
les questions � traiter au cours 
des r�unions intersessions 
plut�t que pendant les 
r�unions du CO

Le processus semble largement trait� au cas par cas. Les d�cisions intersessions 
sont employ�es pour �viter toute perte de temps quand il s’av�re impossible de
prendre une d�cision au cours d’une r�union donn�e et d’attendre la tenue de la 
prochaine r�union 6 mois plus tard. Il n’existe aucune proc�dure qui pr�cise
quelles sont les questions � d�battre en r�unions intersessions. Cela dit, le
r�glement int�rieur explique comment prendre ces d�cisions (voir l’encadr� 2).  
Les personnes interrog�es et ayant r�pondu au sondage ont fait savoir que le
processus n’�tait pas de leur go�t, mais qu’ils en voyaient la n�cessit� du point de
vue de l’efficience.  

Proc�dure d’adoption de
l’ordre du jour (avant/au cours 
des r�unions du CO)

L’ordre du jour est g�n�ralement propos� par le secr�tariat, et les membres du 
CO peuvent solliciter des modifications avant la r�union ou au moment de son 
approbation en d�but de r�union. Cela �tant, plusieurs membres r�clament une
approche plus participative : ils pr�conisent, bien en avance de la r�union, une
consultation plus �troite avant de d�cider des rubriques � inscrire � l’ordre du 
jour. De surcro�t, les membres du CO ne semblent pas savoir dans quelle mesure
il leur est possible de formuler des commentaires sur le programme propos� ou 
de solliciter des amendements. Certains ont laiss� entendre que le processus 
d’�laboration de l’ordre du jour s’�tait souvent �cart� des questions strat�giques 
qui rev�tent une telle importance au niveau du CO, et tend � privil�gier des 
th�mes d’ordre administratif ou op�rationnel.  

Proc�dure d’adoption des 
proc�s-verbaux

Aucune proc�dure �crite concernant l’adoption des proc�s-verbaux n’appara�t 
dans le RI. Normalement, c’est le secr�tariat qui se charge d’envoyer les proc�s-
verbaux aux membres du CO dans les 2 semaines suivant chaque r�union du 
CO, les membres ayant 15 jours pour formuler des commentaires ou approuver 
le PV. M�me si dans l’ensemble cette proc�dure est consid�r�e comme suffisante, 
un certain nombre de parties prenantes se f�licitent du processus d�sormais en 
place, consistant � revenir � la fin de chaque r�union (r�. PB9) sur la liste des 
d�cisions prises, afin d’�viter toute perte de temps inutile � s’�terniser sur les 
proc�s-verbaux ou � poursuivre les discussions sur des points de d�cision cl�s. 
D�sormais, les d�cisions sont affich�es et accept�es in situ (et sur �cran), les 
proc�s-verbaux n’�tant plus qu’une formalit�.  

Proc�dure de cr�ation de
groupes de travail

La cr�ation de groupes de travail (GT) n’est pas pr�vue au RI. S’il est vrai que les 
membres du CO et les observateurs admettent l’utilit� des groupes de travail afin 
de r�soudre efficacement certaines probl�matiques, une plus grande transparence
s’impose sur certains points : (i) Quand convient-il de cr�er un GT ; (ii) quelle en 
devrait �tre la composition ; (iii) quels en est le mandat ; et (iv) quand faudra-t-il 
le d�manteler ?  

Proc�dure de d�signation des 
points focaux au niveau 
national

Les proc�dures relatives � la d�signation des membres du CO sont explicit�es 
dans (i) le r�glement int�rieur, et (ii) le document sur la composition du Conseil 
d’orientation, qui est r�guli�rement actualis�. Toutefois, il ressort des entrevues 
r�alis�es qu’il convient d’expliciter la proc�dure de d�signation des points focaux 
nationaux. S’il est vrai qu’il est largement admis que la nomination des point 
focaux nationaux rel�ve de la d�cision des pays, certaines personnes interrog�es 
ont �voqu� la n�cessit� de savoir avec plus de coh�rence et de pr�cision qui 
repr�sente les pays partenaires (d�l�gu�s). L’ONU-REDD pourrait se charger 
d’appuyer (i) l’�laboration des mandats des points focaux nationaux, comme ceci 
a d�j� �t� sugg�r� dans le sous-paragraphe 6.1, en indiquant le degr� d’exp�rience
et de comp�tence que l’on attend d’un futur membre du CO, les t�ches et 
responsabilit�s des membres du CO et le temps (disponibilit�) requis pour suivre
une formation pr�liminaire et s’acquitter des t�ches incombant � un membre du 
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CO ; (ii) une proc�dure claire de d�signation par les autorit�s des pays, en 
communiquant officiellement au CO les coordonn�es de la personne d�sign�e et 
de son/sa suppl�ant(e). � cet �gard, lors de la neuvi�me r�union du CO, le
Conseil a demand� au secr�tariat de proposer un processus am�lior� de
nomination et de r�vision des points focaux nationaux pour le Programme, et de
le soumettre � l’approbation du CO. Le secr�tariat a remis aux pays un formulaire
sp�cifique � cet effet.52

Proc�dure de d�signation de
membres suppl�ants, quand les 
points focaux ne peuvent 
assister aux r�unions du CO

En l’absence de proc�dure claire d’identification des points focaux, aucune
proc�dure d’identification de suppl�ants n’appara�t dans le RI. Cette question 
demande � �tre s�rieusement �tudi�e.

Proc�dure d’entente sur les 
points de d�cision cl�s

Selon le sondage, la moiti� des personnes interrog�es (un chiffre �difiant) trouve
insuffisantes les proc�dures entourant la prise de d�cision. Le RI pr�cise que “le
Conseil d’orientation prend des d�cisions par consensus sur les membres 
titulaires et les membres suppl�ants”. Le consensus est �galement une r�gle pour 
le FASM de l’ONU, ce qui s’explique par la n�cessit� pour le FASM de pouvoir 
s’exprimer lors des prises de d�cision puisqu’il lui appartient de s’assurer que les 
allocations de fonds sont bien octroy�es conform�ment au mandat. Ceci �tant, 
certains r�pondants et personnes interrog�es sont d’avis que le consensus n’est 
pas toujours efficace, expliquant que certaines d�cisions consensuelles n’avaient 
pu �tre prises qu’� l’issue de discussions interminables. Par ailleurs, le processus 
de prise de d�cision semble bien souvent h�t� en fin de r�union, si bien que
certains appellent de leurs vœux des solutions qui garantiraient un processus de
prise de d�cision plus homog�ne.
En dernier lieu, comme cela a �t� mentionn� dans la section ci-dessus sur 
l’adoption des proc�s-verbaux, certaines personnes interrog�es se sont f�licit�es 
de la nouvelle d�marche consistant � communiquer les d�cisions � la fin de
chaque r�union du CO, �vitant que des questions soient pos�es sur les points 
d�j� convenus. 

Il s’ensuit qu’il est imp�ratif de pr�ciser les questions suivantes : 
- Qui participe / qui est qualifi� pour assister au consensus ? Quelle est la 
meilleure proc�dure � suivre pour confirmer que l’on est parvenu � un 
consensus ?
- Quel est le degr� de participation (et le temps allou�) des observateurs aux 
d�bats et ont-ils leur mot � dire dans les prises de d�cision ?

Proc�dure de suivi des 
d�cisions du CO (ou mesures 
pr�conis�es)

Lors de chaque r�union du CO, le secr�tariat rend compte du suivi des d�cisions 
pr�c�dentes prises par le CO et dispose d’un syst�me d’identification bien 
accueilli par les membres du CO et les observateurs. Selon plusieurs personnes 
interrog�es, il serait toutefois utile de fournir un calendrier clair et pr�cis et 
d’indiquer les organes responsables de l’application de chaque d�cision du CO 
(par ex. dans le sommaire des d�cisions figurant au compte rendu des r�unions 
du CO).

Proc�dure(s) de d�signation 
des pr�sidents du CO

La proc�dure d�crite dans le RI est dans l’ensemble claire et suffisante. “Le
Conseil d’orientation a approuv� la d�signation de copr�sidents pour chaque
r�union du Conseil d’orientation : un copr�sident par pays participant et un 
copr�sident par organisme participant de l’ONU. Les copr�sidents des pays 
seront �lus parmi les trois membres titulaires et seront coopt�s par roulement 
parmi les trois groupements r�gionaux.”53

L’importance des pr�sidents a �t� soulign�e � maintes reprises au cours des 
entretiens. Ils assument en effet un r�le d�terminant dans le succ�s des r�unions 
du CO en assurant leur d�roulement sans encombre et efficace. En cons�quence, 
certaines des personnes interrog�es ont insist� sur l’importance de d�signer des 
pr�sidents hautement qualifi�s, poss�dant l’exp�rience n�cessaire et des qualit�s 
de leader pour diriger les discussions d’une fa�on efficace. Le choix des 
pr�sidents devra peut-�tre �tre revue pour faire �cho � ces constats en toute

52 Compte rendu de la neuvi�me r�union du Conseil d’orientation, d�c 2012.
53 Composition du CO au 1er oct 2012.
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transparence.

Au vu des commentaires formul�s sur le poids des organismes de l’ONU au CO, 
il serait bon de suivre le mod�le adopt� par le FCPF, en vertu duquel les 
copr�sidents sont s�lectionn�s parmi les groupes suivants : un pays membre et 
un membre donateur.

Proc�dures/r�gles r�gissant la 
nomination de l’AE et/ou du 
personnel de l’ONU dans le
cadre du Programme ONU-
REDD

On estime que, de m�me que les gouvernements nomment leur personnel 
qualifi� au sein de leur structure, les organismes de l’ONU devraient �galement 
�tre habilit�s � d�signer leurs propres repr�sentants.  
Il en va de m�me avec le personnel de l’ONU qui participe aux Programmes 
ONU-REDD au sein des trois organismes. En vertu des r�glements de l’ONU 
applicables � l’embauche du personnel, il s’agit d’un processus interne relevant de
la responsabilit� des organismes.  

Dans le cas des effectifs du secr�tariat, le sentiment a �t� plusieurs fois exprim� 
que le personnel du secr�tariat manque d’ind�pendance vis-�-vis des organismes 
de l’ONU charg�s de l’ex�cution du Programme. 

M�canismes de gestion du 
temps en place au cours des 
r�unions du CO

Il n’existe aucune proc�dure de gestion du temps qui, en fait, d�pend 
principalement des capacit�s et du jugement des copr�sidents. Un certain 
nombre d’informateurs cl�s consult�s estiment qu’un temps consid�rable est 
consacr� � des questions d’importance secondaire, certaines personnes – au 
nombre desquelles des observateurs – prenant un temps consid�rable � exprimer 
leur point de vue. En outre, le principe du consensus est loin de faciliter la 
gestion du temps.

Quelques suggestions ont �t� exprim�es pour am�liorer la gestion du temps : 
- Demander au secr�tariat d’aider les copr�sidents.
- Limiter les commentaires � 2 minutes et, si possible, le nombre

d’interventions d’un membre donn� pour encourager les intervenants � �tre
aussi concis que possible et aller droit but.

- Prolonger d’un jour les r�unions du CO, pour �viter de prendre des 
d�cisions h�tives sur des points de d�cision cl�s � la fin de chaque r�union.

Temps allou� � des points de
l’ordre du jours/� des types de
t�ches particuliers au cours des 
r�unions du CO 

Les membres du CO et les observateurs consult�s ont mentionn� le grand 
nombre de points � traiter inscrits � l’ordre du jour des r�unions du CO et le
manque de temps disponible pour y parvenir. Il convient de m�nager plus de
temps aux �changes strat�giques et techniques qu’aux questions administratives 
chronophages. La programmation d’�v�nements et de groupes de travail en 
marge de la r�union est consid�r�e comme un bon moyen de g�rer le temps, mais 
il importe de d�finir avec plus de transparence les points � l’ordre du jour � 
d�battre en sessions pl�ni�res plut�t que lors des s�ances parall�les. 

Temps allou� aux interventions 
d’acteurs cl�s lors des r�unions 
du CO (particuliers, secr�tariat 
de la REDD, IA, etc.)  

Si le temps allou� � chaque point de l’ordre du jour est normalement consid�r� 
comme suffisant, certains participants ont exprim� leur m�contentement lors de
consultations, �voquant la monopolisation du temps par un nombre limit� de
participants du CO. Il s’av�re qu’un bon nombre de membres du CO et 
d’observateurs aimeraient exprimer leur opinion mais n’osent pas le faire, 
r�clamant “une solution qui permettrait aux personnes qui n’ont pas la parole
facile et h�sitent � s’adresser � l’assistance d’avoir l’opportunit� de parler.” Dans 
le cas des participants des pays, une suggestion serait de limiter le temps 
d’intervention par r�gion et d’encourager la tenue de r�unions r�gionales 
pr�alablement aux r�unions du CO pour s’accorder, au sein d’une m�me r�gion, 
sur les points de d�cision cl�s � d�battre et pour s’exprimer d’une seule voix. 

Langues de travail utilis�es 
dans les r�unions du CO et 
dans lesquelles sont publi�s les 
documents/proc�s-verbaux, et 
d�lai retenu pour poster les 
documents originaux et leurs 

Les membres du CO et les observateurs se f�licitent de pouvoir disposer de
traductions des documents essentiels et d’un service d’interpr�tation au cours de
la r�union du CO. D’aucuns reconnaissent les efforts d�ploy�s quand certains 
documents ne sont pas traduits et ne sont disponibles qu’en anglais. En fait, ces 
lacunes affectent davantage la soci�t� civile et les AP au niveau national que les 
d�l�gu�s du CO. Bien que la remise des documents dans toutes les langues soit 
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traductions. souvent tardive, les traductions semblent toutefois disponibles dans des d�lais 
raisonnables. 

Il ressort des commentaires formul�s au sujet des proc�dures � suivre dans le cadre des r�unions que, 
dans l’ensemble, un bon nombre d’entre elles semble suffire, m�me celles non officiellement inscrites sur 
papier. Cela dit, les consultations ont permis de constater un manque de coh�rence parmi certains points 
de proc�dure et de recueillir des suggestions et id�es insistant sur l’importance d’inscrire des proc�dures 
d�taill�es dans le RI – les principales sont �voqu�es ci-apr�s.

Approbation du financement

La proc�dure d’affectation de fonds en faveur du Programme national conjoint (PNC) est clairement 
ancr�e dans la section intitul�e Directives op�rationnelles du RI. Le CO convient pour un PNC donn� 
d’une enveloppe globale ne d�passant pas 4 millions de dollars, partag�e entre les trois organismes de
l’ONU, qui conservent la libert� de modifier le contenu de cette enveloppe (voir l’encadr� 3 ci-dessous). 
Une description succincte de l’approbation du financement � l’AAN est donn�e dans le RI. Dans les faits, 
elle semble reposer sur une approche � trois �tapes : (i) pr�paration par le secr�tariat d’un avant-projet 
bas� sur un certain nombre de mesures d’orientation et de r�flexions ; (ii) discussion au sein d’un groupe
de travail qui se d�roule parall�lement � la r�union du CO ; et (iii) �bauches de d�cisions propos�es � 
l’approbation du CO. Le compte rendu de la neuvi�me r�union du CO d�crit comment ce processus a �t� 
mis en œuvre en 2012..

Encadr� 3 : Procedures d’approbation du budget

1. Fonctions d’appui international (Programme global 
conjoint – PGC)

2. Appui national - Processus de soumission et 
d’approbation du “d�marrage rapide”

Concernant l’approbation du budget du PGC, le Conseil 
d’orientation peut prendre les types de d�cision suivants 
(sous r�serve de disponibilit� de fonds dans le FASM) :
• Approuver l’int�gralit� du budget allou� au Programme
(ou sous r�serve de r�visions mineures)
• Approuver une proportion du budget allou� au 
Programme (ou sous r�serve de r�visions mineures)
• Refuser le PGC et solliciter une nouvelle soumission

2.1 Champ d’application des Programmes nationaux 
conjoints de l’ONU (PNC)
2.2 Formulation d’un document PNC pr�liminaire
2.3 Validation du document ONC pr�liminaire par les pays
2.4 Soumission au secr�tariat
2.5 Examen par le secr�tariat
2.6 Conseil d’orientation

Source : r�glement int�rieur du Programme ONU-REDD

Encadr� 2 : Proc�dure de d�cision intersession

Le Conseil d’orientation peut �galement prendre des d�cisions entre
ses r�unions (appel�es d�cisions “intersessions”). En pareils cas :

• Le Copr�sident fixe une date pour les d�cisions intersessions.
• Les membres invit�s � la plus r�cente r�union du Conseil 
d’orientation sont ceux qui prennent les d�cisions intersessions. Les 
d�cisions sont prises par consensus entre les membres titulaires et les 
membres suppl�ants.
• Les membres (y compris les membres titulaires, les membres 
suppl�ants, les membres de droit et les observateurs) sont inform�s 
de la date des d�cisions intersessions au moins 15 jours ouvrables � 
l’avance.
• Les documents pertinents sont disponibles par voie �lectronique au 
moins 10 jours ouvrables avant la date des d�cisions.  

(R�glement int�rieur du Programme ONU-REDD)
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En ce qui concerne le budget du secr�tariat, il est inclus en tant que R�sultat 8 : Le secr�tariat du Programme
ONU-REDD fournit, avec efficacit� et dans les meilleurs d�lais, des services aux pays partenaires du Programme ONU-
REDD, au Conseil d’orientation et aux organismes de l’ONU dans le cadre du GJP  et repr�sente 11 % du 
budget total (tel que pr�sent� dans l’examen budg�taire 2013-2014 du cadre de l’AAN pr�par� pour la 
neuvi�me r�union du Conseil d’orientation54).

Dans le sondage en ligne, entre un tiers et une moiti� des personnes interrog�es d�clar� que le CO devrait 
�tre davantage impliqu� dans l’approbation des questions financi�res – or, la m�me proportion avait 
affirm� que les proc�dures et r�gles r�gissant la d�claration des d�penses, � qui, et � quel niveau de d�claration (par 
r�alisations, r�sultats, etc.) et les proc�dures d’approbation des budgets ne sont pas suffisantes. Il en d�coule qu’il est 
indispensable de renforcer l’implication du CO dans les questions financi�res (�ventuellement sous la 
forme d’un comit� ex�cutif repr�sentatif, comme cela avait �t� sugg�r� lors d’une recommandation 
ant�rieure par l’auteur de l’examen), par exemple en pr�sentant des informations financi�res plus 
transparentes et plus assimilables et des sch�mas budg�taires plus pr�cis en corr�lation avec les plans de
travail annuels. Les budgets correspondant aux activit�s AAN sont particuli�rement pertinents. Ces types 
d’actions – que l’on retrouve dans l’approche de la neuvi�me r�union du CO (PB9) sous la forme d’un 
groupe de consultation informel – conforteront les membres du CO quand les d�cisions financi�res 
seront prises en disposant des connaissances et des donn�es ad�quates. 

L’�quilibre dans la dotation des Programmes nationaux et de l’AAN par le Fonds du Programme
ONU-REDD est une question �pineuse, � laquelle il n’appartient pas au pr�sent examen de r�pondre. 
Contentons-nous de relever que si une l�g�re majorit� des personnes interrog�es est satisfaite de cette
r�partition, les entretiens r�v�lent que la plupart des pays en d�veloppement souhaitent que les 
Programmes nationaux soient mieux dot�s. Au 15 septembre 2012, les deux sources d’appui aux pays 
atteignaient 117,5 millions de dollars, dont 67,3 millions destin�s aux Programmes nationaux et 
50,2 millions � l’AAN.55 Les d�cisions adopt�es (par consensus) lors de la PB9 ont augment� l’AAN de
47 millions de dollars E.-U.alors que les autres lignes budg�taires restaient inchang�es, ce qui s’explique
par : (i) le souhait de la Norv�ge, en tant que principal donateur, de limiter le nombre de pays et d’injecter 
davantage de fonds dans l’AAN et ; (ii) le fait que plusieurs contributions de donateurs sont affect�es au 
profit de l’AAN. Ceci �tant, il ne faut pas oublier, comme le font valoir les dirigeants des programmes, 
que le terme “Programme global” autrefois employ� est un choix �quivoque, car nombre d’activit�s 
sp�cifiques en faveur de “l’appui aux activit�s nationales REDD+ - Document-cadre du Programme
global (AAN)” - sa d�signation actuelle – profitent en r�alit� aux pays, mais sont regroup�es dans un 
cadre transversal au Programme afin que l’ex�cution gagne en efficacit� et en efficience.

Le Tableau 9 ci-apr�s pr�sente les affectations des fonds ainsi que les deux principales sources d’appui au 
Programme ONU-REDD au 12 f�vrier 2013 :

Tableau 9 : Affectations des fonds  aux Programmes nationaux et � l’AAN ONU-REDD 

Programmes nationaux En dollars E.-U. 
67 350 441   

AAN : 97 788 940   
Appui international ONU-REDD 15 895 043   

Appui internation ONU-REDD (affectÄ) 8 688 584   
Appui ONU-REDD aux activitÄs des pays 73 205 313   

TOTAL 165,139,381   
Contribution totale : 169 992 446

Site Internet du FASM (http://mptf.undp.org/factsheet/fund/CCF00), 12 f�vrier 2013

54 Appui aux activit�s nationales REDD+ Document-cadre du Programme global de 2011-2015, examen du budget 2013-2014, 
neuvi�me r�union du Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD, 26-27 octobre 2012.
55 Cadre de financement du Programme ONU-REDD (au 15 septembre 2012), neuvi�me r�union du Conseil d’orientation du 
Programme ONU-REDD, octobre 2012, p. 6.

t du FASM (http://mptf.undp.org/factsh
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Les chiffres cit�s ci-dessus montrent que “l’appui du Programme ONU-REDD aux activit�s des pays” 
dans le cadre de l’AAN totalise 75 % des fonds de l’AAN. Le type d’activit�s financ�es au titre de cette
ligne budg�taire et leur pertinence au regard des objectifs du Programme et aux besoins des pays sont des 
questions qui restent ouvertes au d�bat et qui devraient constituer un �l�ment cl� de l’�valuation du 
Programme ONU-REDD, pr�vu pour 2013. Toutefois, il faut rappeler que la somme de “l’appui du 
Programme ONU-REDD aux activit�s des pays” et des Programmes nationaux atteint 140 millions de
dollars, si bien que 85 % de la totalit� des fonds du Programme ONU-REDD sont apparemment ax�s sur 
les pays, directement ou indirectement. 

Dans l’ensemble, les pays participants pourrait consid�rer l’AAN de mani�re plus positive moyennant une
meilleure communication sur l’AAN et la mani�re dont les activit�s au titre de l’AAN sont choisies (en 
d�montrant qu’elles ne sont uniquement impuls�es par les organismes de l’ONU). Par ailleurs, l’�valuation 
du Programme ONU-REDD, pr�vue pour 2013, indiquera dans quelle mesure l’AAN contribue � 
atteindre les objectifs du Programme ONU-REDD et r�pond aux attentes nationales. 

Les proc�dures et r�gles r�gissant la d�claration des d�penses sont explicit�es dans le RI au regard 
de l’avancement du Programme et des d�penses encourues :

 Le Secr�tariat du Programme ONU-REDD soumet au Conseil d’orientation, une fois par 
semestre, un rapport d’activit�, pour examen et suite � donner, le cas �ch�ant;

 L’Agent administratif fournit au Conseil d’orientation des rapports p�riodiques sur la 
situation financi�re du FASM, pour examen et suite � donner, le cas �ch�ant;

 Les organismes de l’ONU participants soumettent � l’Agent administratif, chaque ann�e, des 
rapports d’activit� descriptifs et financiers en suivant la pr�sentation convenue par le Groupe
des Nations Unies pour le d�veloppement pour ces types de rapport

 Le Secr�tariat fournit au Conseil d’orientation, chaque semestre, des informations sur l’�tat 
d’avancement de la mise en œuvre des Programmes conjoints (mondial et nationaux), 
compte tenu des informations recueillies par les organismes de l’ONU participants 

 Par la suite, l’Agent administratif pr�sente � tous les donateurs du Programme ONU-REDD 
des rapports descriptifs et financiers consolid�s. L’Agent administratif pr�sente �galement 
aux donateurs un �tat financier annuel certifi� (source et utilisation des fonds).

Comme l’indique la Figure 2 ci-apr�s, extraite du rapport d’�tape semi-annuel 2012 sur les activit�s du 
Programme ONU-REDD,56 la d�claration des d�penses a lieu au niveau des r�sultats :

56 Rapport d’�tape semestriel 2012 sur les activit�s men�es au titre du Fonds du Programme ONU-REDD, neuvi�me r�union du 
Conseil d’orientation ONU-REDD, 26-27 octobre 2012.
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Figure 2 : Exemple de soumission de rapports au niveau des r�sultats, dans le cas d’un rapport int�rimaire
semi-annuel de 2012

Il est � esp�rer que les efforts actuellement d�ploy�s pour pr�senter des rapports sous des formats unifi�s 
entre les trois organismes de l’ONU contribueront � am�liorer le processus de partage de l’information. 
De surcro�t, des voix s’�l�vent pour r�clamer la communication des r�sultats et de l’incidence que peuvent 
avoir les activit�s appuy�es par le Programme ONU-REDD. La prochaine �valuation du Programme
donnera un aper�u de l’avancement du Programme vers son objectif. Toutefois, l’instauration d’un cadre
de suivi, judicieusement con�u, devrait permettre de mesurer l’�tat d’avancement par rapport aux objectifs 
fix�s, aussi bien au niveau mondial que national, et d’en communiquer r�guli�rement l’aboutissement au 
CO, illustr� par des exemples fructueux.

Pour parfaire cette analyse sur le fonctionnement du CO, il est int�ressant d’�tablir une comparaison des 
pratiques employ�es avec celles d’autres fonds et d’autres programmes. Le tableau pr�sent� dans 
l’annexe B r�capitule ces �l�ments concernant les F-OMD, ONUSIDA et le FCPF. Les principales 
particularit�s ressortant de cette comparaison des trois fonds/Programmes examin�s, en termes de
fonctionnement et d’�ventuelles suggestions en relation avec le Programme ONU-REDD, sont 
explicit�es ci-apr�s :

Processus d�cisionnel intersession
Aucune proc�dure sp�cifique ne permet de d�terminer quelles sont les d�cisions � prendre entre ou 
pendant les r�unions, et cet aspect est tranch� au cas par cas, en cas d’affaires urgentes. Les proc�dures 
intersessions sont g�n�ralement d�finies succinctement, mais pas toujours dans le RI (ou texte
�quivalent).

Pr�paration et adoption de l’ordre du jour
Les bureaux des Conseils sont souvent mis en place et charg�s de :

- pr�parer les ordres du jour des r�unions en s�lectionnant les points les plus strat�giques et ceux 
demandant une attention imm�diate

- g�rer les d�cisions intersessions si n�cessaire
- assurer la coordination avec le secr�tariat et veiller � ce que les d�cisions du Conseil d’orientation 

soient correctement comprises.  
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Pr�paration et adoption des proc�s-verbaux 
L’adoption des proc�s-verbaux, qui reprennent les points de d�cision cl�s (recommandations, d�cisions et 
conclusions), a lieu au d�but de chaque r�union du Conseil.  

Groupes de travail
Repr�sentants des pays et points focaux nationaux
Les F-OMD et ONUSIDA insistent pour que les activit�s soient coordonn�es et prises en main par les 
pays. Dans cette optique, ils encouragent l’instauration de “groupes de coordination nationale” ou de
“Conseils d’orientation au niveau national”, rassemblant toutes les parties prenantes concern�es et des 
institutions gouvernementale, pour d�cider d’un plan d’action concret et coordonner toutes les activit�s 
men�es dans les pays sur des th�mes pr�cis pris en charge par le Programme. 

Prise de d�cision et suivi
G�n�ralement, les prises de d�cision sont consensuelles. Il existe bien des proc�dures de vote, m�me dans 
le cas d’un Programme de l’ONU tel que l’ONUSIDA, mais elles ne sont normalement pas appliqu�es.  
Il est d’usage que le secr�tariat, ou une instance �quivalente, pr�sente un suivi des d�cisions � chaque
r�union du Conseil d’orientation. 

Pr�sidents
C’est � chaque r�union du Conseil que sont �lus/s�lectionn�s les pr�sidents (en g�n�ral au nombre de
deux) de la r�union suivante, � moins d’�tre s�lectionn�s sur une base annuelle au cours des r�unions du 
Conseil. Lorsqu’il existe un Bureau, les copr�sidents s�lectionn�s en sont logiquement membres. 

D�signation du personnel attach� au Programme
Il est int�ressant de noter que le personnel rattach� au secr�tariat de l’ONUSIDA est d�sign� de fa�on 
tout � fait ind�pendante de toute agence de l’ONU, m�me si juridiquement il est li� par contrat � l’OMS. 
Cette ind�pendance est un facteur de confiance crucial pour le bon fonctionnement du secr�tariat, surtout 
au regard du/de la responsable sous l’autorit� duquel/de laquelle est plac� le personnel. 

Langues 
Outre l’anglais, un service d’interpr�tation en fran�ais et en espagnol est une r�gle �tablie au sein des 
organes multilat�raux. Quant aux documents de r�f�rence et d’information du Programme, ils sont 
souvent traduits en fran�ais et en espagnol. 

Gestion du temps au moment des r�unions
Qu’il s’agisse des proc�dures de l’ONUSIDA ou du FCPF, des r�gles entourent la gestion du temps. 

D�claration des d�penses
Ces d�clarations, normalement pr�sent�es sous forme consolid�e, font �tat des budgets sans fournir 
d’information d�taill�e au niveau des projets. Parmi tous les fonds/programmes examin�s, le r�le du 
Conseil n’est jamais d’analyser le budget de chaque projet, mais plut�t de convenir des montants globaux, 
ce qui conf�re une certaine souplesse aux organismes d’ex�cution qui peuvent utiliser au mieux les fonds 
dont ils disposent. Les �valuations des projets ou des portefeuilles des pays constituent alors un outil 
permettant au Conseil d’analyser les r�sultats obtenus par rapport � l’enveloppe allou�e et de proc�der aux 
ajustements n�cessaires. Il s’ensuit que la pr�sentation des d�penses au regard des r�alisations au niveau 
des pays est conforme � la pratique courante.
Il n’existe pas de proc�dure �crite concernant l’adoption des budgets qui, de fait, est laiss�e � 
l’appr�ciation du Conseil d’orientation.  

Gestion des risques fiduciaires et audits
Peu d’information ont �t� collect�es sur la question des proc�dures d’audit applicables dans les diff�rents 
fonds/Programmes. Normalement, ce sont les organismes d’ex�cution et les administrateurs qui 
effectuent ces v�rifications de comptes ou audits, conform�ment � leurs propres r�glements et proc�dures 
d’audits, et les rapports d’audit sont ensuite remis au Conseil.
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Conclusion : Le CO fonctionne-t-il d’une mani�re appropri�e compte tenu des difficult�s 
soulev�es par l’�volution de la REDD+ et des r�ponses apport�es par le Programme ONU-
REDD � ces difficult�s ?

Si l’on constate une am�lioration progressive de plusieurs proc�dures appliqu�es dans la tenue des 
r�unions, au point qu’elles sont aujourd’hui conformes aux normes observ�es par d’autres fonds 
analogues, et si les membres du CO et les observateurs consid�rent d�sormais ces proc�dures suffisantes 
(m�me celles non officiellement inscrites sur papier), une certaine confusion n’en persiste pas moins. Un 
ensemble de proc�dures plus d�taill�es devra donc �tre int�gr� au RI et ent�rin� par le CO - la section 
consacr�e aux recommandations, � la fin de cette partie, propose un ensemble de suggestions concr�tes. 
Concernant les rapports financiers, il est � esp�rer que les r�centes d�cisions prises entre les trois 
organismes de l’ONU, au sujet des formats de pr�sentation unifi�s, aideront � r�pondre aux besoins de
rapports du CO dans le but de garantir la soumission de rapports au niveau des incidences, des r�sultats et 
des r�alisations, des informations au niveau des activit�s �tant �galement disponibles sur demande. 

6.2.2 Le CO est-il attentif aux besoins des partenaires et des parties prenantes ?

R�activit� du CO

Utilit� des connaissances g�n�r�es/documentation produite

Le Programme ONU-REDD produit un volume important d’informations et de documents, dont le but 
est de faciliter les processus de pr�paration � la REDD+ dans les pays membres, notamment : 

 Des informations d’ordre g�n�ral sur le Programme ONU-REDD, par ex. : document fiche rep�re
et Bilan annuel

 Une documentation sur les proc�dures et les Programmes, par ex. : strat�gie 2011-2015 du 
Programme ONU-REDD, mandat, r�glement int�rieur et directives op�rationnelles, etc. 

 Des lignes directrices, mod�les et documents de recommandation, par ex. : Directives sur 
l’engagement des parties prenantes dans la pr�paration � la REDD+, Manuel des Programmes nationaux 
ONU-REDD, des mod�les pour l’application des PNC, des mod�les de rapports int�rimaires, 
etc.;

 Des fascicules sur le partage des exp�riences : livrets Les le�ons � retenir et Les cas de r�ussite; 
 Des publications sur des �tudes financ�es par le Programme, par ex. : des documents 

d’orientation sur les Avantages multiples de la REDD+, La REDD+ et l’�conomie verte (en anglais), 
etc.;

M�me si nombre de publications/documents sont produits � l’initiative du secr�tariat, l’influence du CO 
est consid�rable quand il s’agit d’exprimer les besoins des pays et de promouvoir des �tudes techniques 
strat�giques sur la REDD+, en particulier par le biais de l’AAN. Au cours du sondage men� dans le cadre
du pr�sent examen, pratiquement toutes les personnes interrog�es ont d�clar� que les connaissances 
g�n�r�es et la documentation produite � la demande du CO sont d’une grande utilit� pour les parties 
prenantes cibl�es. De nombreuses personnes interrog�es, ayant fait part de leur satisfaction � ce sujet, ont 
confirm� ce constat.

Conformit� entre les orientations de la CCNUCC et d’autres sources d’orientation et d’observations 
ext�rieures concernant la REDD+ et les d�cisions du CO

La strat�gie 2011-2015 du Programme ONU-REDD stipule que le Programme ONU-REDD travaille en 
en �troit partenariat avec d’autres initiatives REDD+, notamment celles dirig�es par la Banque mondiale, 
et soutient la mise en œuvre des d�cisions de la CCNUCC.57” Elle ajoute : “Attentif aux besoins des pays, 
le Programme est pr�t � soutenir la r�forme du secteur forestier et d’autres secteurs ayant une incidence
sur l’exploitation des terres dans les �conomies des pays en d�veloppement, lorsqu’une telle d�marche est 
n�cessaire au succ�s des pr�paratifs en vue de la REDD+. Le Programme prend �galement en compte la 
d�cision prise en faveur de la REDD+ lors de la COP-16 de la CCNUCC sur les approches politiques et 

57 Strat�gie du Programme ONU-REDD 2011-2015, p. 1.
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les incitations constructives concernant la REDD+. Il est donc pr�t � appuyer, � la demande des pays, la 
mise en œuvre de l’accord de la COP-16 sur la REDD+.”

La REDD+ d�coule directement des n�gociations internationales sur les changements climatiques dans le
cadre de la CCNUCC. Si les grands principes ont �t� accept�s, permettant � des initiatives de pr�paration 
� la REDD+ comme le Programme ONU-REDD, le FCPF et d’autres instances, de commencer � œuvrer 
avec les pays cibl�s, un certain nombre de sujets demandent n�anmoins � �tre d�finis, clarifi�s et 
convenus entre les parties de la CCNUCC. Dans un contexte d’une nature aussi �volutive, les premiers 
travaux r�alis�s posent un tas de questions auxquelles il est imp�ratif de r�pondre.

De ce fait, la r�activit� du CO par rapport aux directives et � toute contribution en faveur de la REDD+ -
et en particulier au regard des lignes directrices de la CCNUCC – joue un r�le d�terminant du point de
vue de la l�gitimit� du Programme ONU-REDD et, en fin de compte, sur la capacit� de r�aliser les 
objectifs de la REDD+ qui est de pr�server les puits de carbone forestiers. D’autre part, les exp�riences 
qui se d�gagent du Programme ONU-REDD et les questions soulev�es par les partenaires d’ex�cution et 
les pays qui d�couvrent cette sph�re nouvelle ont aliment� les d�bats de CCNUCC et continuent de le
faire de fa�on positive.

Il ressort du sondage men� dans le cadre du pr�sent examen qu’une tr�s forte majorit� (les trois quarts) 
des personnes interrog�es consid�rent qu’il existe une coh�sion entre les directives de la CCNUCC et les 
d�cisions du CO. Les divers entretiens le confirment : le CO est tout � fait conscient de ce qui se passe au 
niveau de la CCNUCC, qui d�termine le contexte g�n�ral dans lequel �volue le Programme ONU-REDD.  

La r�gularit� avec laquelle les directives de la CCNUCC sont mentionn�es dans les r�unions du CO 
corroborent ces observations. Citons ainsi la PB7 p. 17 : “Il importe de poursuivre l’alignement des 
besoins du suivi et d’information pour la REDD+ tels que les d�finit la CCNUCC avec les autres 
processus de suivi et d’information,” et la PB8 p. 21-22, “La conformit� des PCSE avec les accords 
conclus sous l’�gide de la CCNUCC devra �tre �tay�e, et la prise en compte de l’ensemble des garanties 
devra �tre assur�e.”

Ceci �tant, de l’avis des personnes interrog�es, il arrive aussi que les d�cisions prises par les organismes de
l’ONU au sujet de la mise en œuvre de certaines activit�s devancent consid�rablement les n�gociations de
la CCNUCC. Le Programme ONU-REDD est en fait per�u comme un m�canisme contribuant � faire
progresser les d�bats techniques sur la REDD+. Il est donc essentiel de communiquer les informations 
issues de l’exp�rience et des “exp�rimentations” du Programme ONU-REDD � la CCNUCC afin 
d’alimenter � l’avenir les directives de la convention. Cette relation d’ind�pendance mutuelle est 
consid�r�e comme saine. Au cours des entretiens, il a �t� �galement �t� mentionn� que les exp�riences 
que le Programme ONU-REDD a fait remonter � la CCNUCC avaient eu une certaine incidence sur les 
d�cisions prises, mais certaines personnes interrog�es pensent que le Programme ONU-REDD pourrait 
faire davantage pour renforcer le retour d’informations � la CCNUCC. � cet �gard, le r�le de la 
CCNUCC en tant qu’observateur est crucial car il tient lieu de relais d’informations dans les deux sens, en 
faisant en sorte que les d�cisions prises par le CO adh�rent aux directives de la CCNUCC et en 
communiquant � cette derni�re des questions associ�es � l’exp�rience du Programme ONU-REDD. De
surcro�t, il ne faut pas oublier qu’un certain nombre de participants au CO sont eux-m�mes des 
n�gociateurs sous l’�gide de la CCNUCC, ce qui revient � dire qu’ils assument la fonction de potentielles 
voies de retour d’informations entre les deux entit�s.

R�activit�

Quantit� de personnes interrog�es consid�rent que le CO est relativement r�actif, tant que les d�cisions 
prises concernent des demandes formul�es par les parties prenantes au Programme. Sur la question du 
versement des fonds, le Bureau du FASM consid�re que “compar� � d’autres fonds, le Programme ONU-
REDD [a] utilis� son capital de mani�re tr�s efficace et vu le nombre de ses donateurs augmenter 
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r�guli�rement”58. Cette opinion est largement partag�e par une vari�t� de parties prenantes, pour qui la 
r�activit� aux demandes de fonds du Programme ONU-REDD constitue un atout majeur du programme, 
surtout par rapport au FASM par exemple. En revanche, certains pays membres en d�veloppement sont 
de l’avis que le CO du Programme ONU-REDD pourrait �tre plus r�actif � la demande exprim�e par les 
pays participants de favoriser une meilleure prise en main nationale du processus. En r�sum�, 
l’interm�diation des organismes a permis au Programme ONU-REDD de r�pondre aux demandes des 
pays dans les meilleurs d�lais, ce qui peut n�anmoins avoir parfois compromis l’appropriation du 
processus.

Conclusion : Le CO est-il attentif aux besoins des partenaires et des parties prenantes ?

La r�activit� du CO peut �tre qualifi�e de relativement bonne, ses mat�riaux et supports de connaissances 
sont appr�ci�s, le Conseil s’inscrit dans droite ligne des orientations de la CCNUCC et r�pond 
relativement vite aux demandes des pays participants. Les possibilit�s d’am�lioration consistent 
essentiellement � am�liorer encore le retour d’exp�rience vers la CCNUCC et � r�pondre aux 
revendications de plus grande prise en main par les pays. La r�activit� est un domaine qui offre toujours 
des possibilit�s d’am�lioration, et les r�formes � venir dans la structure de direction du Programme, ainsi 
que dans les proc�dures en place, devront en tenir compte. 

58 Compte rendu de la 8�me r�union du CO, p. 12.
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6.2.3 Le CO offre-t-il un niveau d’encadrement et de surveillance suffisant pour 
r�aliser les objectifs du Programme ONU-REDD, dans le respect des 
normes internationales ?

Encadrement du CO 

L’encadrement du CO est assur� � tous les niveaux du Programme. Par exemple, au moment d’examiner 
les demandes d’allocation de fonds des PNC, le CO, d�sireux d’am�liorer la conception des PNC, 
formule des commentaires et des recommandations et demande des pr�cisions au pays concern�. Par 
ailleurs, il met aussi en place sur des th�matiques bien pr�cises des groupes de travail charg�s d’�laborer 
des propositions de directives. Un exemple : le compte rendu de la huiti�me r�union du CO (p. 14) 
souligne ce qui suit : “les r�sultats du groupe de travail devraient permettre de proposer une d�marche
claire aux organismes pour le r�examen du budget du PG, et de fixer un ordre de priorit� aux activit�s du 
PG lorsque les financements sont limit�s. L’oratrice a �galement sollicit� les orientations du Conseil 
d’orientation concernant le calendrier de budg�tisation du PG, la fr�quence des r�visions budg�taires et 
des approbations budg�taires, et l’application future de la feuille de route.”

Les trois quarts des personnes sond�es consid�rent que le CO demande aux groupes de travail et aux 
agences d’ex�cution une quantit� suffisante de documents de qualit� pour servir les objectifs du 
Programme. Par ailleurs, deux tiers des sond�s estiment que le CO assure une surveillance suffisante des 
activit�s du Programme ONU-REDD, offre un encadrement strat�gique et une contribution suffisantes � 
l’�valuation de l’avancement des programmes et au contr�le des comptes, conform�ment aux normes 
internationales en vigueur. Bien que ceci confirme que la majorit� des parties prenantes est dans 
l’ensemble satisfaite, une grande partie des informateurs consid�re n�anmoins que le CO n’assure pas une
surveillance suffisante des activit�s du Programme ONU-REDD, surtout en ce qui concerne
l’encadrement strat�gique et la contribution en termes d’�valuation de l’avancement des programmes. 
Selon une recommandation formul�e pr�c�demment dans ce rapport, il serait peut-�tre bon de clarifier le
r�le du CO � cet �gard pour lui permettre de concentrer ses efforts sur le niveau strat�gique, et de mettre
en place des proc�dures pour garantir que les activit�s de suivi et de notification men�es par les 
organismes et le secr�tariat suffisent – en termes de champ d’application, de degr� des d�tails, de
fr�quence, de qualit�, de formats des rapports produits – � �clairer comme il se doit les d�bats du CO. 
Cette question avait �t� longuement d�battue lors de la neuvi�me r�union du CO � Brazzaville, les 
membres du CO ayant � cette occasion re�u conseils et recommandations et offert un encadrement 
strat�gique. 

D’autres discussions et d�cisions lors des r�unions du CO t�moignent de cette volont� du CO de
b�n�ficier d’un suivi et d’une notification plus efficaces.

 Compte rendu de la septi�me r�union du CO, d�cision n� 7 : “[le CO prie] le secr�tariat du 
Programme ONU-REDD d’am�liorer le cadre de pr�sentation de rapports du Programme global 
pour �valuer les progr�s r�alis�s dans l’ex�cution des activit�s, le d�caissement des fonds par 
r�sultat, le soutien cibl� et les compl�mentarit�s entre les activit�s du Programme global et des 
Programmes nationaux.”

 Compte rendu de la septi�me r�union du CO (p. 8) : “Le Conseil a exprim� les 
recommandations suivantes : 

b- Que soit encore renforc�e la capacit� du secr�tariat du Programme ONU-REDD � 
suivre et � �valuer les Programmes nationaux et le Programme global ONU-REDD, et � 
en faire �tat au Conseil d’orientation.
c- Que des indicateurs interm�diaires permettent d’�valuer les avanc�es par rapport aux 
objectifs vis�s pour la mise en œuvre du Programme ONU-REDD. 
d- Il a soulign� qu’il importait d’�tablir des rapports biannuels et des rapports plus 
d�taill�s sur les allocations de fonds.”

Dans l’ensemble, les entretiens confirment que l’encadrement et la surveillance assur�s par le CO pour 
r�aliser les objectifs du Programme sont consid�r�s comme suffisants. Plusieurs �l�ments contribueraient 
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grandement � am�liorer l’encadrement du CO : un solide cadre de suivi et d’�valuation, des proc�dures 
de notification mieux harmonis�es et une organisation permettant au CO de se focaliser sur des questions 
plus strat�giques et sur la surveillance afin de mieux servir la r�alisation des objectifs du Programme.

* * *

Conclusion sur l’efficacit� : Le CO fonctionne-t-il de fa�on efficace et r�active, assurant 
opportun�ment une fonction d’encadrement et de surveillance afin d’atteindre les objectifs du 
Programme ?

Le fonctionnement du CO est dans l’ensemble relativement efficace et r�actif, et le niveau d’encadrement 
et de suivi est plut�t bon et conforme aux normes fiduciaires internationales. Les personnes consult�es 
ont fait part du sentiment, partag� par de nombreuses personnes, que le CO avait consid�rablement 
progress� � cet aspect lors des r�unions r�centes.

Cela �tant dit, l’examen signale clairement que des progr�s consid�rables restent possibles, notamment en 
ce qui concerne : 

 Les proc�dures de tenue des r�unions, qui doivent �tre compl�t�es et mieux plus d�taill�es; 
 La production de rapports financiers, qui n�cessite des formats unifi�s;
 Les discussions budg�taires, qui doivent permettre aux  membres du CO et aux observateurs de

comprendre clairement les choix propos�s en termes d’attributions budg�taires, sans pour autant 
recourir � la microgestion;

 Veiller � un bon retour d’exp�rience � la CCNUCC; 
 Suivi et notification de l’avancement du Programme au CO; 
 Harmonisation des proc�dures de notification; et 
 L’organisation d’ensemble du fonctionnement, notamment la possibilit� pour le CO de se

focaliser sur des questions d’ordre plus strat�gique.

Recommandations :

 Il est imp�ratif que le CO clarifie et pr�cise davantage les proc�dures applicables � la 
tenue des r�unions, notamment au regard des aspects suivants : 

o D�cider du champ d’application et du formalisme du processus d�cisionnel intersession, 
en d�finissant clairement ce qui doit �tre tranch� en r�union et ne peut pas �tre d�cid� 
entre les sessions. Plus pr�cis�ment, les d�cisions concernant le budget du Programme, 
les allocations de fonds, le mandat du CO et le RI, et d’une mani�re g�n�rale les 
d�cisions de type strat�giques, doivent �tre �voqu�es en r�union du Conseil 
d’orientation, tandis que les aspects plus op�rationnels peuvent �tre trait�s entre deux 
r�unions.

o D�cider, comme cela a d�j� �t� sugg�r�, s’il est pertinent de mettre en place un Bureau 
de CO ou tout autre processus participatif pour l’adoption  des ordres du jour des 
r�union du CO, mais aussi pour simplifier le processus d�cisionnel intersession et assurer 
la liaison avec le secr�tariat entre les r�unions.

o Formaliser dans les RI le recours aux groupes de travail, y compris en pr�voyant des 
mandats standardis�s.

o Envisager de publier sur le site Internet d’ONU-REDD les mandats des d�l�gu�s du 
Conseil d’orientation (en pr�cisant leurs qualifications, leurs t�ches et responsabilit�s, et 
la disponibilit� � laquelle ils sont tenus) ainsi que leurs CV succincts.  

o Clarifier dans les RI le processus d�cisionnel (qui prend part au consensus ? Quel est le
r�le des observateurs ?).
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o S’assurer que les responsabilit�s attach�es � chaque point de d�cision du CO sont 
clairement attribu�es et assorties d’�ch�ances pr�cises, par ex. dans les rapports des 
r�unions du CO, aux fins d’un suivi ult�rieur. 

o Envisager de publier les mandats des copr�sidents, en pr�cisant leur r�le, leurs t�ches et 
responsabilit�s et les comp�tences requises.

o Envisager d’attribuer des r�les de copr�sidence � chacun des groupes suivants : un pays-
membre et un membre donateur.

o Inclure une section concernant la gestion du temps dans les RI, fixant les r�gles 
auxquelles les copr�sidents du CO peuvent se r�f�rer pour la gestion du temps au cours 
des r�unions.  

o Envisager la cr�ation d’un m�canisme de coordination entre les pays de chaque sous-
r�gion pr�alablement � chaque r�union du CO, pour permettre aux membres de
s’exprimer au nom de ceux qu’ils repr�sentent. 

 Veiller ce que soient d�battues les questions financi�res : Outre la documentation d�taill�e
fournie, les questions financi�res doivent, � un moment donn�, �tre pr�sent�es et d�battues en 
profondeur, notamment celle de la distribution des fonds entre le Programme global et les 
Programmes nationaux. Si les r�unions du CO sont trop courtes pour le permettre, on pourrait 
envisager de r�unir les repr�sentants de tous les groupes pr�sents au Conseil en groupes de travail 
sp�cifiques. Cette possibilit� pourrait figurer dans la proc�dure actualis�e d’approbation du 
budget de l’AAN, qui est tr�s concise dans la version actuelle du RI

 Pour renforcer la coop�ration entre les acteurs au niveau national, continuer de promouvoir la 
cr�ation de “groupes de coordination nationale” dans les pays de REDD+, en rassemblant 
toutes les parties prenantes et institutions gouvernementales concern�es afin de veiller � la 
coordination des activit�s de REDD+ au niveau du pays avec toutes les parties prenantes 
concern�es.

 Veiller � ce que les enseignements tir�s de l’exp�rience transmis � la CCNUCC soient 
suffisamment organis�s, un membre du personnel du secr�tariat tr�s au fait des processus et 
des aspects politique de la Convention �tant d�sign� afin d’assurer la liaison permanente avec le
secr�tariat de la CCNUCC.
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6.3 Efficience

Le CO a-t-il un r�le fonctionnel clair lui permettant de fonctionner sans retard, en �vitant les doubles 
emplois ?

R�sum� des conclusions :

L’examen a conclu que :
Il convient de pr�ciser, dans le r�le fonctionnel du CO, les r�les et responsabilit�s respectifs des 

autres �l�ments de la structure de gouvernance du Programme ONU-REDD, c’est-�-dire le
secr�tariat, le groupe de strat�gie (GS) et le groupe d’administration (GA), et les organismes 
d’ex�cution.

Si le mod�le dominant pr�sente plusieurs avantages (par ex. pour le versement rapide des fonds), 
des redondances et chevauchements n’en existent pas moins � diff�rents niveaux, lesquels 
provoquent des pertes d’efficience. 

Bien que plusieurs aspects pr�cit�s ne soient pas susceptibles de changement d’ici 2015, dasns le
sillage de la nouvelle strat�gie et de la vision qui seront �labor�es pour le Programme ONU-
REDD, des changements et des changements et des ajustements apport�s � la structure
organisationnelle du Programme ONU-REDD devront tendre � am�liorer l’efficience et � 
r�duire les chevauchements, tout en r�pondant au contexte en �volution qui entoure la 
REDD+ et, plus g�n�ralement, le financement de la lutte contre le changement climatique. 

� la lumi�re de ces constats, l’auteur de l’examen recommande ce qui suit :

� court terme, l’ONU-REDD gagnerait � ce que :
 Soient clarifi�s la position et le r�le du GS et du GA dans le Programme ONU-REDD, 

en tant qu’unit�s de coordination internes des trois organismes, c.-�-d. sans 
repr�sentation officielle dans le CO.  

 Soient clarifi�s la position et le r�le de chaque membre du CO lors des r�unions du 
Conseil, ainsi que ceux des observateurs.

 Soit organis�e une seule r�union du CO par an, compl�t�e par un solide processus 
d�cisionnel intersession, et en s’appuyant sur la structure d’un comit� ex�cutif qui se
tiendrait entre les r�unions du CO, comme cela a d�j� �t� �voqu� plus t�t, afin que le
Conseil se concentre sur les questions de nature administrative et op�rationnelle

Alors que la r�flexion sur la p�riode post-2015 se poursuit, on pourrait se pencher sur la 
question suivante, plus g�n�rale, et l’aborder plus tard, au moment opportun, selon la vision 
qui �mergera pour l’avenir du Programme ONU-REDD : 

 Explorer plus avant et clarifier la position et le r�le du secr�tariat par rapport au CO, au GS, 
au GA et aux organismes de l’ONU.

6.3.1 Quel est le r�le fonctionnel du CO par rapport aux autres acteurs cl�s du 
Programme ONU-REDD ? Les r�les et les responsabilit�s entre les 
principaux partenaires du Programme sont-ils clairement d�finis ?

Le Tableau 10 ci-apr�s donne un aper�u g�n�ral du r�le, des t�ches et des responsabilit�s des diff�rentes 
composantes de la structure de direction du Programme ONU-REDD, � savoir : le Conseil d’orientation, 
le FASM en tant qu’administrateur, le secr�tariat, le groupe de strat�gie de l’ONU, le groupe
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d’administration de l’ONU, les organismes d’ex�cution (FAO, PNUD, PNUE), ainsi que les groupes de
travail mis en place par le CO pour traiter de questions concr�te.

Tableau 10 : R�les des diff�rentes structures de direction du Programme ONU-REDD

Acteurs/Instances R�les et responsabilit�s
Conseil d’orientation Le Conseil d’orientation est responsable de la surveillance, de la direction strat�gique

et des allocations financi�res. Il d�cide des fonds � allouer � l’appui des Programmes 
nationaux et de l’AAN, octroy�s par le Fonds du Programme ONU-REDD, lui-
m�me administr� par le Bureau du FASM du PNUD. Il assure une fonction 
d‘encadrement aupr�s du Programme ONU-REDD, �tudie l’avancement des 
initiatives et aide � formuler les demandes d’appui et � traiter les r�ponses 
n�cessaires.59

FASM Le Bureau du FASM pour le PNUD est l’Agent administratif du Fonds. Au nom des 
organismes de l’ONU participants, l’Agent administratif aura pour mission :  
- Recevoir les contributions des donateurs qui d�sirent apporter un appui 

financier au Fonds. 
- G�rer les fonds per�us. 
- Distribuer ces fonds � chaque organisme participant de l’ONU conform�ment 

aux consignes du CO du Programme ONU-REDD. 
- Consolider les �tats financiers et les rapports, sur la base de ceux que

fournissent tous les organismes de l’ONU participants � l’Agent administratif, et 
les remettre � chaque donateur qui aura contribu� au compte du Fonds ainsi 
qu’au CO du Programme ONU-REDD.

- Fournir des rapports d�finitifs et indiquer notamment si les financements ont 
totalement utilis�s ou cl�tur�s. 

- Distribuer les fonds aux organismes de l’ONU participants afin de couvrir toute
d�pense suppl�mentaire susceptible d’�tre encourue dans l’ex�cution des t�ches 
conf�r�es par le CO de l’ONU-REDD conform�ment au MoU  et au mandat.60

Secr�tariat Le secr�tariat du Programme ONU-REDD est une unit� interinstitutionnelle
relevant des trois organismes du Programme ONU-REDD. Entre autres fonctions, 
le secr�tariat soutient le Conseil d’orientation en organisant des r�unions, en 
produisant des rapports et en contr�lant la mise en œuvre des d�cisions du Conseil 
d’orientation. Principal point de contact du Programme ONU-REDD, il assure la 
liaison avec d’autres initiatives REDD+ et avec les donateurs existants et des 
donateurs potentiels en vue de mobiliser des fonds. Il assume un r�le directeur dans 
la planification strat�gique, l’�laboration et la gestion des cadres de notification, de
suivi et d’�valuation pour le Programme, fait mieux conna�tre le Programme ONU-
REDD et plaide en sa faveur, et fournit des informations aux partenaires ext�rieurs. 
Il facilite �galement la collaboration et la communication interinstitutionnelles pour 
que le Programme soit mis en œuvre efficacement. 61

Les principaux r�les et responsabilit�s du secr�tariat sont stipul�s dans le mandat : 
1. Encourager l’excellence des services et r�sultats du Programme ONU-REDD, 
moyennant la cr�ation et la mise en œuvre de m�canismes d’assurance-qualit�, de
notification et de coordination interinstitutionnels efficients et efficaces. 
2. Offrir un appui administratif et logistique au CO, au GS et au GA. 
3. �laborer et mettre en œuvre des approches innovantes, pour faciliter le partage
des connaissances parmi le personnel du Programme ONU-REDD, les pays 
participants et les parties prenantes int�ress�es.
4. Nouer des nouveaux partenariats et encourager les nouveaux, et g�rer les relations 
ext�rieures au niveau du Programme.  
5. �laborer une strat�gie pour r�gir les relations avec les donateurs et mobiliser les 
financements, en solliciter l’approbation par le GA et le GS, puis en coordonner la 

59 Manuel sur les Programmes nationaux ONU-REDD.
60 MoU pour Fonds d’affectation sp�ciale multidonateur bas� sur la gestion de fonds canalis�e, annexe 1 : mandat.
61 Strat�gie du Programme ONU-REDD 2011-2015.
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mise en œuvre par ces derniers.
Le chef du secr�tariat est responsable envers le GS et il est d’un point de vue
administratif plac� sous la supervision du Directeur de la Division des politiques 
environnementales du PNUE.62

Groupe de strat�gie de
l’ONU (GS)

Le GS a �t� constitu� par les trois organismes de l’ONU participants en 2011, pour 
compl�ter et renforcer le r�le du Conseil d’orientation de l’ONU-REDD, et pour 
am�liorer la performance g�n�rale du Programme ONU-REDD en proposant une
direction strat�gique aux membres du personnel des organismes de l’ONU 
responsables de la gestion et de la mise en œuvre du Programme ONU-REDD � 
l’appui des pays partenaires. Ce groupe est notamment charg� de : 
- Examiner et avaliser une vision et une strat�gie communes et un ensemble de

priorit�s bien pr�cises pour les organismes de l’ONU au regard de la gestion et 
de la mise en œuvre du Programme ONU-REDD.  

- Offrir un niveau d’encadrement strat�gique et de surveillance ad�quat au GA et 
au secr�tariat pour garantir l’ex�cution efficace des services de haute qualit� des 
organismes de l’ONU, entre autres l’affectation des responsabilit�s et des 
ressources entre les organismes de l’ONU et le secr�tariat � soumettre � 
l’examen et � l’approbation du CO.  

Groupe d’administration de
l’ONU (GA)

Le GA a la responsabilit� d’offrir des services d’excellente qualit�, d’une mani�re
efficiente et efficace, aux pays participants au titre du Programme ONU-REDD. Le
GA devra : 
- Prendre des d�cisions concernant la gestion du Programme et les questions 

op�rationnelles li�es � la mise en œuvre du Programme, en accord avec la 
direction strat�gique recommand�e par le GS  et le CO.

- Sugg�rer au GS et au CO d’�ventuels changements et am�liorations � apporter � 
la direction strat�gique et aux priorit�s qu’ils conf�rent au Programme ONU-
REDD.

- Prendre la responsabilit� de garantir le recrutement effectif et la coordination 
op�rationnelle du personnel participant au Programme ONU-REDD aux 
niveaux mondial, r�gional et national.  

- Soutenir et aider le secr�tariat dans son r�le de facilitateur de la coordination de
la mise en œuvre du cadre de gestion ax�e sur les r�sultats par les organismes de
l’ONU pour le Programme ONU-REDD; 

- Soutenir et aider le secr�tariat dans la pr�paration des r�unions du CO et 
d’autres activit�s de l’ONU-REDD, qui exigent des ressources que le secr�tariat 
n’est pas en mesure d’offrir. 

- Superviser l’�laboration des plans de travail et des budgets propos�s pour l’AAN 
et les fonctions d’appui associ�es du Programme ONU-REDD.

- Instaurer des conditions propices qui permettent au personnel des organismes 
de l’ONU, au niveau r�gional et des pays, d’appuyer les efforts d�ploy�s par 
leurs homologues nationaux. 

- Mettre en place des �quipes d’action interinstitutionnelles, dont la t�che
consistera � formuler pour le GA des recommandations sp�cifiques, concr�tes 
et r�alisables sur les mesures � prendre pour r�soudre des probl�mes pr�cis. 

Organismes d’ex�cution 
(FAO, PNUD, PNUE)

Ces organismes, qui sont charg�s de l’ex�cution du Programme, ont choisi plusieurs 
moyens d’organiser et de positionner leurs �quipes, en garantissant un appui maximal 
aux efforts de pr�paration d�ploy�s sur le plan national avec le soutien de fonctions 
d’appui “normatives” internationales.
Chaque agence apporte sa contribution, sous forme de mandats et de domaines 
d’expertise distincts et compl�mentaires : la FAO qui se consacre aux questions 
techniques li�es � la foresterie, aux ressources naturelles et qui appuie en particulier le
d�veloppement du suivi de la REDD+, notamment les syst�mes MRV ; le PNUD 
dont la pr�sence dans les pays est quasi universelle, et qui privil�gie la gouvernance, 
les implications socio-�conomiques de la REDD+ et l’engagement des populations 
et de la soci�t� civile ; et le PNUE qui int�gre les comp�tences et les d�cideurs dans 
le programme de la REDD+, qui �largit les connaissances et renforce les capacit�s 
dans le domaine des avantages multiples de la REDD+, favorisant les conditions 

62 Note de gestion pour une ex�cution am�lior�e du Programme ONU-REDD, Annexe A : mandat r�vis� pour le groupe de
strat�gie, le groupe d’administration et le secr�tariat, Programme ONU-REDD, 15 juin 2012.
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propices � une future �conomie sobre en carbone en r�formant le secteur du 
carbone gr�ce � des analyses, � l’�laboration de scenarii et � l’�valuation des options 
d’investissements.
En soutenant la mise en œuvre des Programmes nationaux, les organismes du 
Programme ONU-REDD sont d�cid�s � rationaliser leurs approches et ont convenu 
d’adopter les principes suivants qui portent principalement sur les dispositions en 
mati�re de mise en œuvre : 
• Prima facie : les Programmes nationaux seront mis en œuvre sur le plan national et 
s’appuieront sur l’exp�rience que l’ONU poss�de dans la mise en œuvre des 
programmes conjoints.
• Conform�ment au Programme d’action d’Accra, les syst�mes des pays partenaires 
seront utilis�s en premi�re ligne.
• L’approche harmonis�e du transfert de fonds (HACT) servira � d�terminer le mode
de versement des fonds.  
• Tous les fonds transf�r�s aux partenaires d’ex�cution nationaux le seront de
mani�re uniforme, quel que soit l’organisme du Programme ONU-REDD qui 
effectue le transfert.  
• La d�cision concernant les modalit�s finales de gestion des fonds d�pendra des 
circonstances de chaque pays.
En ce qui concerne le travail th�matique au titre de l’AAN, l’un des trois organismes 
du Programme ONU-REDD assume la fonction d’entit� coordinatrice, en vertu de
son avantage comparatif et en s’inspirant de l’exp�rience des deux autres organismes 
et d’autres sources internationales pertinentes.63

Groupes de travail (GT) Les groupes de travail sont cr��s par le CO quand certaines questions demandent � 
�tre trait�es avec plus d’attention qu’il n’est possible de le faire au cours des r�unions 
du CO. CO. Un nombre limit� de membres du CO se portent donc volontaires pour 
participer � un groupe de travail donn� ; ils se rencontrent selon les besoins pour 
d�battre et proposer des options au CO, qui prend alors les d�cisions qui s’imposent.

� ce jour, quatre GT ont �t� mis en place, couvrant les th�matiques suivantes : 
 �valuation des besoins des pays (dissous en octobre 2012)
 Feuille de route pour examiner l’appui aux activit�s nationales REDD+ 

Document-cadre du Programme global (dissous en novembre 2012 lors de
la PB9)

 Appuyer les efforts pour la programmation nationale
 Proc�der � un examen du Conseil d’orientation

Le sondage et les entretiens r�v�lent qu’une grande proportion des sond�s pensent que les membres du 
CO et le Bureau du FASM n’ont ni les m�mes r�les ni les m�mes responsabilit�s dans le cadre du 
Programme ONU-REDD. Par contre, un tiers des personnes ayant particip� � l’enqu�te consid�rent que
les r�les et responsabilit�s du secr�tariat, des organismes, du GA et du GS se contredisent, se recoupent 
ou ne sont pas compatibles avec d’autres organes d’ONU-REDD, point de vue que partagent �galement 
des personnes entendues lors des entretiens.

Un certain nombre de chevauchements ont �t� not�s et mentionn�s au cours de consultations :
 Double emploi entre les organismes et d’autres acteurs impliqu�s dans le Programme au niveau 

national 
 Chevauchements entre le secr�tariat et le groupe de strat�gie
 Chevauchements entre le CO et le groupe de strat�gie
 Chevauchements entre le secr�tariat et les organismes de l’ONU
 Chevauchements entre le GS et le GA.

Les r�les respectifs des diff�rents acteurs au cours des r�unions du CO ont aussi donn� lieu � des 
commentaires, dont voici des exemples : 

 Le r�le du secr�tariat demande � �tre clarifi�
 Le GA et le GS ne devraient pas �tre officiellement repr�sent�s

63 Strat�gie du Programme ONU-REDD 2011-2015, p. 17-20
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 Il serait important de savoir qui, dans les organismes de l’ONU, si�ge au CO en qualit� de
membre du Conseil et en tant que personne-ressource. De fa�on g�n�rale, le membre du CO 
repr�sentant un organisme de l’ONU est normalement un responsable de haut rang qui ne
participe pas directement � la mise en œuvre des programmes

 Les observateurs sont pr�sents pour entendre les d�bats, mais les opinions qu’ils expriment dans 
les r�unions ne sont pas contraignantes au regard des d�cisions finales des membres du CO. 

Dans l’ensemble, le pr�sent examen d�note un manque de clart� qui pr�te � confusion dans les r�les et 
responsabilit�s respectives des diff�rents acteurs au sein de l’ONU-REDD, tout au moins de la part des 
pays participants, des ONG et des AP (alors que la situation est bien plus claire pour ce qui est des 
organismes de l’ONU et du personnel du secr�tariat). Notamment, il convient de remarquer que les r�les 
et les responsabilit�s du GA et du GS demeurent quelque peu obscurs aux yeux de la plupart des parties 
prenantes interrog�es. Le secr�tariat �tant d�fini comme “une unit� interinstitutionnelle des trois 
organismes du Programme ONU-REDD”, la diff�rence avec le GA reste peu claire. En outre, “le chef du 
secr�tariat est responsable envers le GS”, alors qu’un grand nombre de sond�s estiment que le secr�tariat 
ne devrait �tre responsable qu’envers le CO et que son chef devrait �tre totalement ind�pendant des 
organismes de l’ONU. La situation du GS par rapport au CO demande �galement � �tre clarifi�e. Mais qui 
est alors l’organe responsable de la strat�gie du Programme ? Et finalement, d’aucuns r�clament un 
secr�tariat renforc�, disposant de moyens d’action plus puissants et moins tributaire des organismes de
l’ONU, du GS et du GA.

Ainsi, l’analyse des donn�es collect�es soul�ve quatre questions essentielles :   
 Qui est responsable de donner les directions strat�giques du Programme ONU-REDD ? Quel est 

le r�le du GS par rapport au CO ?  
 Pour qui travaille le secr�tariat, � qui est-il directement rattach�, et avec quel degr� 

d’ind�pendance et de transparence ? Le secr�tariat doit-il continuer d’�tre “une unit� 
interinstitutionnelle des trois organismes du Programme ONU-REDD”, comme ceci est stipul� 
dans la strat�gie 2011-2015 de l’ONU-REDD, et de ce fait �tre responsable envers le GS ? Ou 
doit-il �tre une entit� du Programme ONU-REDD et prendre ainsi en main le suivi et l’appui des 
activit�s plut�t que de coordonner les organismes ?  

 Quels sont les r�les exacts du GS et du GA au sein du Programme ONU-REDD ? Ces groupes 
sont-ils des “instances” officielles de la structure de gouvernance du Programme ONU-REDD 
ou bien un outil interne des organismes de l’ONU ? Le GA est-il le seul repr�sentant des 
organismes de l’ONU aupr�s du secr�tariat et le GS le seul porte-parole des organismes de
l’ONU au sein du CO ? 

 Quel est le degr� de participation des observateurs dans le CO ? Faut-il limiter leur capacit� 
d’intervention � un cadre de travail pour �viter une d�gradation de l’efficience ?

� cet �gard, il peut �tre int�ressant d’�voquer, � titre de comparaison, la structure organisationnelle de
l’ONUSIDA. En effet, m�me si cette entit� est clairement plus �tendue que l’ONU-REDD (r�unissant 
193 �tats membres), quelques points de comparaison peuvent faciliter l’analyse de la structure de
direction de l’ONU-REDD. L’ONUSIDA est un “Programme commun des Nations Unies sur le
VIH/sida” 64 soutenu par 11 coparrainants du syst�me des Nations Unies ainsi que la Banque
mondiale. Le Conseil de coordination du Programme (CCP) de l’ONUSIDA, homologue du Conseil 
d’orientation ONU-REDD, comprend 22 �tats membres. Le Directeur ex�cutif du programme, qui 
dirige le secr�tariat, est de droit le secr�taire du CCP, du COC,65 de tous les sous-comit�s du CCP et des 
conf�rences organis�es par l’ONUSIDA. Nomm�(e) par le Secr�taire g�n�ral sur recommandation des 
coparrainants, il/elle est directement rattach�(e) au Conseil de coordination du Programme. Le
secr�tariat comprend le directeur ex�cutif et un personnel technique et administratif, embauch� 
directement par le secr�tariat (et juridiquement sous contrat avec l’OMS), selon les besoins du 
Programme. Le secr�taire est charg� de la coordination des interventions de l’ONUSIDA, au niveau 
mondial et r�gional. Il d�tient un certain degr� d’autorit� aupr�s des organismes coparrainants sur la 

64 http://www.unaids.org.
65 Comit� des organismes coparrainants, qui est un “espace d’�changes pour �tudier les sujets int�ressant l’ONUSIDA, o� les 
Coparrainants apportent des �l�ments pour les politiques et les strat�gies de l’ONUSIDA.”

http://www.unaids.org.
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question des fonds vers�s par l’ONUSIDA ; il est aussi charg� de g�rer directement les fonds du 
Programme global de l’ONUSIDA.  

Il est int�ressant de constater que l’ONUSIDA, qui est aussi un Programme de l’ONU, poss�de : 
 un Conseil constitu� exclusivement de pays membres ;
 un secr�tariat puissant capable de prendre les d�cisions qui s’imposent sur bien des aspects du 

Programme ; et
 un Comit� d’organismes coparrainants, dirig� par l’un d’entre eux (acteullement l’UNESCO) en 

tant que repr�sentant officiel du COC, pour assurer la liaison avec le secr�tariat et qui centralise
toutes les communications financi�res et techniques.

Il ne fait aucun doute les r�les et responsabilit�s respectifs de ces diff�rentes structures doivent �tre
d�finis plus pr�cis�ment, si l’on veut clarifier la structure de direction dans son int�gralit�, la 
repr�sentativit� de chaque structure au sein du CO et, au bout du compte, am�liorer l’efficience du 
Programme. Alors que les organismes de l’ONU consid�raient qu’un tr�s haut niveau d’int�gration entre
les organismes de l’ONU (notamment le FASM, le GA et le GS) et le secr�tariat et le CO se justifiait par 
le fait que le Programme ONU-REDD est de facto un Programme de l’ONU, cette vision initiale devrait 
�tre revue ; il faudrait en effet prouver son efficience en comparaison d’autres mod�les actuellement � 
l’essai et distinguer plus clairement le niveau strat�gique (le Conseil), le niveau op�rationnel (le secr�tariat) 
et le niveau ex�cution (entit�s d’ex�cution). M�me si le mod�le dominant pr�sente un certain nombre
d’avantages (par ex. une rapidit� de versement des fonds allou�s), il lui faudra sans doute �voluer dans le
temps si � l’avenir la vision de l’ONU-REDD devrait se positionner de sorte d’acc�der aux fonds 
internationaux �mergents au profit de la REDD+, comme explicit� dans la section 5. Envisager de
r�former le secr�tariat n’est pas une d�cision recommand�e � mi-parcours du cycle strat�gique, et il est 
�vident qu’une analyse plus approfondie de sa fonction et de son r�le d�passe le cadre du pr�sent examen. 
Cela dit, il convient de garder cette possibilit� � l’esprit, � mesure que progressent dans les prochaines 
ann�es les d�bats sur le sort de l’ONU-REDD � long terme.

6.3.2 La fr�quence et les calendriers des r�unions du CO lui permettent-ils de
fonctionner efficacement et sans retard ?

Selon les dispositions du RI, le CO se r�unit normalement deux fois par an. Les dates des diff�rentes 
r�unions organis�es depuis le lancement du Programme ONU-REDD sont les suivantes : 

Tableau 11 : Liste, dates et lieux des r�unions du CO du Programme ONU-REDD

Lieu Dates
PB1 Panama 9-10 mars 2009
PB2 Montreux (CH) 14-15 juin 2009
PB3 Washington (E.-U.) 29-30 octobre 2009
PB4 Nairobi (Kenya) 17-19 mars 2010
PB5 Washington (E.-U.) 4-5 novembre 2010
PB6 Da Lat (Viet Nam) 21-23 mars 2011
PB7 Berlin (Allemagne) 13-14 octobre 2011
PB8 Asunci�n (Paraguay) 25-26 mars 2012
PB9 Brazzaville (R�p. du Congo) 24-26 octobre 2012
PB10 Indon�sie Pr�vue en juin 2013

Deux tiers des sond�s en ligne ont d�clar� que les dates des r�unions du CO �taient bien choisies au cours 
de l’exercice budg�taire / ann�e de fonctionnement et que le nombre de rencontres annuelles leur 
convenait. En revanche, un certain nombre de parties prenantes consult�es seraient favorables � des 
changements : 

 Ils pr�conisent la tenue d’une seule r�union du CO par an, principalement pour des raisons 
d’organisation, d’efficience et d’�conomie. Outre cette unique r�union du CO, plusieurs options 
seraient envisageables : (i) prendre un plus grand nombre de d�cisions intersessions, et (ii) 
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organiser une seconde r�union r�serv�e � un nombre r�duit de membres du CO, qui serait plus 
op�rationnelle et permettrait de prendre notamment des d�cisions sur l’approbation des 
allocations financi�res aux pays (�ventuellement en faisant appel � la structure du comit� ex�cutif 
d�j� propos�e par l’auteur de l’examen).

 Ils pr�conisent la tenue de plusieurs r�unions par an, ou tout au moins l’institution d’un 
m�canisme intersession efficace, permettant de prendre des d�cisions sans perdre de temps et 
d’�viter des �carts de 6 mois qui, parfois, s’av�rent bien trop longs pour certains pays d�sireux de
mettre en œuvre des activit�s. 

Pour am�liorer l’efficience, nous l’avons d�j� mentionn�, il a �t� sugg�r� de demander au CO 
d’encourager les membres � mieux se pr�parer pour les r�unions du CO, par exemple en organisant des 
r�unions r�gionales, au cours desquelles les pays et/ou les ONG/AP pourraient trouver un terrain 
d’entente concernant les diff�rents points de l’ordre du jour de la prochaine r�union du CO. Ceci sous-
entend la pr�paration de l’ordre du jour et la remise des documents pertinents tr�s en amont de la 
r�union.

* * *

Conclusion : Le CO est-il dot� d’un r�le fonctionnel clair lui permettant de fonctionner sans 
retard, en �vitant les doubles emplois ?

Le r�le fonctionnel du CO demande � �tre clarifi� par rapport des r�les et responsabilit� respectifs des 
autres �l�ments de la structure de gouvernance du Programme ONU-REDD, c’est-�-dire le secr�tariat, le
groupe de strat�gie GS), le groupe d’administration (GA) et les organismes d’ex�cution. Des redondances 
et des chevauchements existent � diff�rents niveaux et compromettent l’efficience. Bien que de telles 
r�formes ne soient pas envisageables d’ici � 2015, dans le sillage de la nouvelle strat�gie et de la vision qui 
seront �labor�es pour le Programme ONU-REDD, des r�formes et des ajustements dans la structure
organisationnelle du Programme ONU-REDD devront tendre � am�liorer l’efficience et � r�duire les 
chevauchements, tout en r�pondant au contexte en �volution qui entoure la REDD+ et, plus 
g�n�ralement, le financement de la lutte contre le changement climatique. 

Recommandations : 

� court terme, l’ONU-REDD pourrait envisager : 
 De clarifier la position et le r�le du GS et du GA dans le Programme ONU-REDD en tant 

qu’unit�s de coordination internes des trois organismes, sans repr�sentation officielle dans le
CO.

 De clarifier la position et le r�le de chaque membre du CO lors des r�unions du CO, ainsi 
que ceux des observateurs.

 D’organiser une seule r�union du CO par an, pr�voir un solide processus d�cisionnel 
intersession, et confier � la structure (sugg�r�e plus haut) du comit� ex�cutif entre les 
r�unions du CO le soin de se focaliser sur les questions de nature administrative et 
op�rationnelle. 

Alors que la r�flexion sur la p�riode post-2015 se poursuit, on pourrait se pencher sur la question 
suivante, plus g�n�rale, et l’aborder plus tard, au moment opportun, en tenant compte de la 
vision qui se fait jour pour l’avenir d’ONU-REDD : 

 Explorer plus avant et clarifier la position et le r�le du secr�tariat par rapport au CO, au GS, 
au GA et aux organismes de l’ONU.
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6.4 Viabilit�/effet mobilisateur

Le Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD est-il bien plac� pour veiller � la r�alisation des 
strat�gies du Programme ?

R�sum� des conclusions :

L’examen a conclu que :
L’ONU-REDD a cr�� une structure destin�e � tester l’initiative “Unis dans l’action” du syst�me de

l’ONU, dont le Programme a b�n�fici�. La structure instaur�e a ses m�rites et a contribu�, entre
autres avantages, � une mise en œuvre et des d�caissements rapides conformes aux objectifs du 
Programme. Il est toutfois clair que cette structure conna�t des difficult�s, lesquelles d�coulent 
souvent directement de la vision qui fonde l’approche des diff�rents groupes repr�sent�s au 
Conseil d’orientation ONU-REDD. Lorsqu’une vision commune pour l’avenir du Programme
ONU-REDD et son positionnement sera �labor� dans les ann�es � venir, il sera alors possible
d’envisager de modifier plus profond�ment la structure, les proc�dures et les canaux de
financement actuellement en place. 

La cr�ation r�cente d’un m�canisme de niveau 2 ne permettant pas encore d’en d�gager une
exp�rience, il est trop t�t pour appr�cier si la relation entre CO et les contributeurs de niveau 2 
contribuera � r�aliser les objectifs du Programme. Ceci �tant dit, ce m�canisme repr�sente une
innovation qui (i) modifie le poids relatif du CO dans la direction du Programme ONU-REDD; 
(ii) fait des organismes de l’ONU des “gardiens” des principes, crit�res, directives et mesures 
d’assurance-qualit� du Programme; et (iii) ouvre la voie � de nouvelles possibilit�s de financement 
du Programme et peut l’aider � s’adapter aux futures modalit�s de financement de la lutte contre
le changement climatique. Lors de l’examen de la strat�gie du Programme ONU-REDD, il 
importera donc de prendre pleinement en compte le m�canisme de niveau 2 au titre des 
�ventuelles options de financement du Programme.

En ce qui concerne la structure et la composition du CO, comme mentionn� pr�c�demment, la 
solution ad�quate d�pend en grande partie de la vision que l’on a de l’ONU-REDD pour l’avenir. 
Quels sont le r�le et les avantages comparatifs de l’ONU-REDD � l’horizon 2015 et au del� ? 
Que devrait devenir le Programme et comment doit-il se positionner sur la sc�ne mondiale de la 
REDD+ au-del� de 2015 ? Ces questions devront �tre d�battures ouvertement au cours de
l’examen de la strat�gie du Programme pr�vue en 2013.

Selon les r�ponses apport�es � ces probl�matiques, les options suivantes (d�j� �voqu�es dans la 
section du pr�sent examen consacr�e � la pertinence et au r�le) pourront �tre envisag�es pour l’�volution 
de la structure du Conseil d’orientation et sa composition � court terme :

OPTION A : le Programme ONU-REDD �tant dot� d’une esp�rance de vie vraisemblablement 
courte (peu apr�s 2015) et aucune harmonisation n’�tant n�cessaire avec les mod�les �mergents de
gouvernance internationale dans le domaine du changement climatique, le CO demeure
essentiellement en l’�tat.

1/ Dans ce cas de figure, les principaux changements dans la gouvernance sont mineurs et 
concernent essentiellement les r�gles de proc�dure entourant la tenue des r�unions dans le sens des 
recommandaions qui pr�c�dent, afin de continuer � apporter d’am�liorer l�g�rement l’efficience.

2/ Un bureau est cr�� afin d’aider la pr�paration des ordres du jour des r�unions et des d�cisions 
intersession, principalement pour aider � garantir un meilleur �quilibre entre les questions strat�giques 
et administratives/op�rationnelles durant les r�unions du CO.

OPTION B : le Programme ONU-REDD souhaite �tre bien arm� � long terme en pr�vision des 
discussions mondiales sur la REDD+, et faire du m�me coup la preuve de son efficacit� � court 
terme : le CO entreprend une transformation progressive qui lui permet de n’exclure aucune solution 
� l’avenir, tout en am�liorant l’efficience de sa structure d�cisionnelle. Outre les changements 
effectu�s en vertu de l’option A d�crite ci-dessus, l’organisation du CO �voluerait de la mani�re
suivante :
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1/ Un �largissement du CO/Forum des repr�sentants ONU-REDD qui r�unirait tous les groupes 
participant au Programme ONU-REDD, tous les pays r�cipiendaires, tous les donateurs, les trois 
organismes de l’ONU et un nombre d�fini d’AP/d’OSC et un nombre d�fini d’observateurs, dont la 
position et le r�le au cours des r�unions devra �tre pr�cis�. Ce CO/Forum se r�unit une fois par an et 
approuve les documents-cadre du Programme, sa strat�gie, le cahier des chargeset le RI du comit� 
ex�cutif (voir plus haut), le budget de programme d’ensemble pour ONU-REDD et suit les r�sultats 
obtenus dans la mise en œuvre. Il concentre son attention sur les fonctions et questions strat�giques 
uniquement, et permet � toutes les parties int�ress�es d’�changer leurs points de vue et opinions 
concernant le Programme ainsi que les approches potentiellement innovantes et les enseignements 
acquis. Il nomme ou reconfirme les d�l�gu�s de chaque groupe repr�sent� aupr�s du comit� ex�cutif.

2/ Un comit� ex�cutif r�unira un nombre limit� de repr�sentants �lus de chaque groupe de parties 
prenantes issus du CO �largi (qui devront �tre reconfirm� chaque ann�e) : 3 pays b�n�ficiaires, 3 
donateurs (par roulement), 1 organisme de l’ONU (intervenant au nom des autres), 1 OSC chef de
file, 1 PA chef de file, 1 repr�sentant du Bureau du FASM comme membre de droit et 1 repr�sentant 
du secr�tariat ONU-REDD comme agent-ressource/observateur. Le comit� ex�cutif se r�unit deux 
fois par an et prend toutes les d�cisions op�rationnelles et administratives, notamment l’affectation 
d�taill�e des fonds; il est copr�sid� par le repr�sentant d’un donateur et d’un pays b�n�ficiaire.

6.4.1 La relation entre le CO et les organismes participants (FAO, PNUE, 
PNUD) est-elle propice � la r�alisation des objectifs des programmes ?

Structure d’ex�cution de l’ONU

Perception de l’efficacit� de la programmation conjointe de l’ONU

Le Programme ONU-REDD a �t� con�u comme un partenariat entre trois organismes de l’ONU.66 Le
Manuel sur les Programmes nationaux ONU-REDD indique que la FAO, le PNUD et le PNUE 
“poss�dent des avantages comparatifs importants pour soutenir l’instauration d’un r�gime REDD+ 
international”. Tenus � la neutralit�, les organismes jouent un r�le de “m�diateurs honn�tes” pour 
appuyer les programmes de d�veloppement conduits par les pays et faciliter l’implication �clair�e des 
parties prenantes, surtout des populations autochtones et des communaut�s tributaires des for�ts.” Le
document part du principe que le “partenariat des trois organismes de l’ONU participants est conforme � 
l’approche “Unis dans l’action” pr�n�e par les membres de l’ONU. Il est indispensable que les 
organismes de l’ONU participants suivent cet imp�ratif afin d’instaurer un PN ONU-REDD dans chaque
pays. C’est avec cet objectif en t�te que le mod�le d’ex�cution du Programme ONU-REDD est align� sur 
l’approche “Unis dans l’action” des Nations Unies, qui optimise l’efficience et l’efficacit� de la mise en 
œuvre des programmes, en s’appuyant sur les pouvoirs f�d�rateurs et de mobilisation des trois organismes 
du Programme ONU-REDD.67

Si l’approche d’ex�cution de l’ONU a suscit� de nombreuses critiques, plus de deux tiers des sond�s sont 
d’avis que la programmation conjointe de l’ONU est une structure d’ex�cution efficace pour le
Programme ONU-REDD. Ceci est fortement corrobor� par d’autres donn�es recueillies au cours du 
processus de l’examen. Indiscutablement, un grand nombre de personnes interrog�es ont affirm� que le
manque de coordination des organismes de l’ONU �tait une entrave inqui�tante � la r�alisation des 
objectifs des programmes, surtout au niveau national. Elles ont aussi soulign� la n�cessit� pour les 
organismes de l’ONU d’harmoniser leur d�marche d’appui � la REDD+ sous l’�gide de l’initiative � Unis 
dans l’action �, c.-�-d. en �cartant tout esprit de comp�titivit� et en �vitant d’avoir recours � des 
proc�dures ou des moyens de notification diff�rents, comme c’est le cas pour le moment. Il est �galement 
sugg�r� de confier l’ex�cution des Programmes � des acteurs nationaux (gouvernement, soci�t� civile), ce
qui aurait aussi l’avantage d’op�rer une transition progressive vers des modalit�s d’acc�s plus directes.

Structures d’ex�cution d’autres fonds de l’ONU “Unis dans l’action” 

66 Strat�gie 2011-2015 du Programme.
67Manuel sur les Programmes nationaux ONU-REDD.
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Encadr� 4 : La structure du fonds du F-OMD

 Le volet global : 24 millions de dollars E.-U. pay�s pour 
s�lectionner les organismes de l’ONU � titre de
contributions volontaires de base en 2007

 Le volet “Unis dans l’action” des Nations Unies : 
- Comprend les contributions au cadre des fonds uniques de

coh�sion du syst�me des Nations Unies dans les pays 
pilotes (32,5 millions de dollars E.-U. � ce jour)

- Guichet de financement �largi Unis dans l’action 
multidonateur, lanc� le 24 septembre 2008 (l’Espagne, le
R.-U., la Norv�ge et les Pays-Bas)

 Le volet des pays : la majorit� des fonds (714 millions de
dollars E.-U.) est affect�e aux programmes conjoints dans 8 
guichets th�matiques

 Le PNUD est l’Agent administratif (via le FASM)
(www.mdgfund.org)

� titre de comparaison, les F-OMD et l’ONUSIDA sont deux autres Programmes de l’ONU engag�s 
dans l’approche “Unis dans l’action”

Le Fonds pour la r�alisation des objectifs du Mill�naire pour le d�veloppement (F-OMD)

Le F-OMD a �t� cr�� en 2007 suite � un accord sign� entre le gouvernement espagnol et le syst�me de
l’ONU, avec pour objectif d’acc�l�rer les travaux en faveur des OMD. Fort d’une contribution d’environ 
900 millions de dollars E.-U., le F-OMD a financ� 130 programmes conjoints dans huit domaines 
programmatiques, dans 50 pays, ainsi 
que des partenariats internationaux, des 
initiatives th�matiques de gestion des 
connaissances et des programmes de
formation de jeunes professionnel du 
d�veloppement aux postes de JPO68 et 
d’ASCR69

Les programmes portent sur une
multitude de th�mes : la nutrition, 
l’emploi des jeunes, l’environnement, la 
culture, la r�solution des conflits et la 
consolidation de la paix, la gestion des 
ressources en eau et le d�veloppement 
du secteur priv�. Tous les programmes 
sont des programmes conjoints et 
rassemblent en moyenne six 
organismes de l’ONU dans un �lan 
collectif, renfor�ant ainsi la capacit� du 
syst�me des Nations Unies � œuvrer en 
tant qu’entit� unique.70

Il ne fait aucun doute que le F-OMD a impuls� une approche int�gr�e des organismes de l’ONU dans le
sens d’une d�marche “Unis dans l’action”.71 Il �tait pr�vu que les activit�s financ�es par le Fonds, au 
niveau des pays, prendraient la forme de Programmes conjoints des Nations Unies, incitant une
multiplicit� d’organismes de l’ONU � collaborer autour d’un but programmatique commun. Les fonds 
sont achemin�s vers des organisations afin de leur permettre d’honorer leur engagement envers le
Programme conjoint par l’interm�diaire de l’Agent administratif.72

M�canismes de gestion op�rationnels : les programmes conjoints financ�s par le F-OMD sont mis en 
œuvre, g�r�s et �valu�s dans les pays, les d�cisions strat�giques �tant prises au niveau du Comit� directeur 
national et la gestion op�rationnelle �tant assur�e par un Comit� de gestion des programmes, un organe
national qui assure la participation des partenaires d’ex�cution et les repr�sente. Avec le temps, la gestion 
des programmes conjoints a �volu� et emploie des unit�s de coordination dirig�es par un coordonnateur 
principal repr�sentant tous les partenaires ; elles se trouvent, quand les circonstances le permettent, dans 
des bureaux centralis�s d’homologues nationaux et/ou dans l’une des zones d’intervention. En ce sens, le
F-OMD est d�sormais moins un fonds des organismes de l’ONU et des �quipes nationales de l’ONU 
qu’un fonds n�cessitant le leadership conjoint des coordonnateurs r�sidents des Nations Unies (CRNU), 
des gouvernements et des b�n�ficiaires. Ces derni�res ann�es, le Fonds a vu l’instauration d’unit�s de suivi 
et d’�valuation conjointes et l’�laboration de strat�gies de communication communes sous le leadership 

68 Administrateur auxiliaire
69 Assistant sp�cial du Coordonnateur r�sident.
70 http://www.mdgfund.org/aboutus
71 �valuation finale, F-OMD, Programme conjoint sur l’�galit� de genre au Viet Nam, p. 27, mars 2012.
72 Document-cadre F-OMD.

(www.mdgfund.org)
http://www.mdgfund.org/aboutu
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du CRNU et/ou du comit� directeur national, ce qui, d’apr�s les documents du F-OMD consult�s, est 
conforme aux principes de Paris et d’Accra.73

L’id�e d’instaurer un comit� directeur national, gr�ce auquel le gouvernement, l’ONU et le donateur sont 
repr�sent�s par une seule voix, au niveau des pays, a �t� fort bien accueillie par les coordonnateurs 
r�sidents (CR) de l’ONU et les gouvernements.74

73 Rapport sur le comit� directeur du Fonds pour la r�alisation des OMD, sept. 2010.
74 Ibid.
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ONUSIDA

L’ONUSIDA est le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/Sida, un partenariat destin� � 
assurer l'acc�s universel � la pr�vention, au traitement, � la prise en charge et � l'appui en mati�re de VIH. 
Ce programme s’appuie sur les capacit�s et les avantages comparatifs de ses coparrainants :

 Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les r�fugi�s (HCR)
 Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)
 Le Programme alimentaire mondial (PAM)
 Le Programme des Nations Unies pour le d�veloppement (PNUD)
 Le Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA)
 L’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC)
 L’ONU Femmes 
 L’Organisation internationale du travail (OIT)
 L’Organisation des Nations Unies pour l’�ducation, la science et la culture (UNESCO)
 L’Organisation mondiale de la sant� (OMS)
 La Banque mondiale75

Au niveau global, le Programme apporte un appui en mati�re de formulation des politiques, de
planification des strat�gies, d’orientation technique, de recherche et de d�veloppement, de plaidoyer et de
relations ext�rieures. � l’�chelon r�gional, il appuie le syst�me des coordonnateurs r�sidents.

L’une des grandes fonctions du Programme est de renforcer les capacit�s nationales en vue de planifier, 
de coordonner, de mettre en œuvre et d’assurer le suivi de la r�ponse globale au VIH/Sida. Le but de la 
participation dans ce programme des organismes des Nations Unies est d’assurer une aide technique et 
financi�re aux activit�s nationales d’une fa�on multisectorielle d�ment coordonn�e. L’objectif est de
renforcer la coordination intersectorielle des activit�s li�es au VIH/Sida et de favoriser leur plus grande
int�gration dans le Programme national et les processus de planification.76

� ce point de vue, le Programme ONU-REDD est relativement analogue au programme ONUSIDA : il 
s’agit en effet d’une r�ponse conjointe de l’ONU � une question th�matique bien pr�cise, avec pour 
objectif “d’assurer une aide technique et financi�re aux activit�s nationales d’une fa�on multisectorielle
d�ment coordonn�e “.

La nouvelle Division du travail de l’ONUSIDA, mise en place en parall�le avec sa nouvelle strat�gie 2011-
2015, repr�sente un exemple de d�marche “Unis dans l’action”. Elle tend � consolider l’appui de
l’ONUSIDA aux pays dans quinze domaines o� des r�sultats doivent �tre ex�cut�s dans le cadre
d’activit�s collectives orient�es vers des buts ou cibles communs.

Lors de la cr�ation de l’ONUSIDA en 1996, le secr�tariat �tait constitu� d’un petit bureau install� � 
Gen�ve, dont l’objet principal �tait d’assurer la coordination parmi les six coparrainants fondateurs. Il 
importe d’appr�hender l’�volution du secr�tariat � l’aune d’une architecture mondiale de plus en plus 
complexe en mati�re de SIDA, et de l’�largissement de l’action internationale contre le SIDA. Alors qu’en 
1996, environ 300 millions de dollars E.-U. �taient disponibles pour financer la lutte contre le SIDA � 
l’�chelle mondiale, l’action s’est �largie au point de mobiliser 15,9 milliards de dollars E.-U. en 2009 (soit 
50 fois le niveau de 1996). La premi�re �valuation ind�pendante de l’ONUSIDA (2002) s’est traduite par 
une demande de renforcement de l’action de l’ONUSIDA au niveau des pays, ce qui a �ventuellement 
abouti � la pr�sence sur le terrain d’un secr�tariat ONUSIDA dans 92 pays et � un �largissement du 
champ d’action et des capacit�s du secr�tariat. 

L’ex�cution du Programme conjoint des Nations Unies par les coparrainants et le secr�tariat de
l’ONUSIDA sont assur�es par le syst�me de coordonnateurs r�sidents des Nations Unies.77 Alors que les 

75 www.unaids.org/en/aboutunaids
76 Conseil �conomique et social des Nations Unies, R�solution 1994/24 cr�ation d’ONUSIDA
77 http://rconline.undg.org/wp-content/uploads/2011/11/unaids_InfoBrief2012.pdf

www.unaids.org/
http://rconline.undg.org/wp-content/uploads/2011/11/unaids_InfoBrief2012.pdf
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homologues nationaux du gouvernement �taient normalement bas�s au sein des minist�res de la Sant�, 
l’ONUSIDA a favoris� l’instauration d’entit�s de coordination nationales (“Conseils nationaux du Sida”), 
en g�n�ral dirig�es par un ancien ministre, pour accompagner la lutte contre le SIDA par une approche
multisectorielle. Les “trois principes” pr�conis�s par l’ONUSIDA et pr�c�demment mentionn�s dans le
pr�sent document, en t�moignent. “Un cadre d’action national convenu contre le VIH/Sida dans lequel 
s’articule la coordination du travail de tous les partenaires impliqu�s ; une autorit� de coordination de la 
lutte contre le SIDA sur le plan national, dot�e d’un large mandat multisectoriel ; un syst�me de suivi et 
d’�valuation convenu au niveau des pays. “78 Le Programme ONU-REDD pourrait s’inspirer de cette
approche d’ex�cution, extr�mement communicative.

Structure d’ex�cution d’autres FASM ext�rieurs � l’ONU, notamment la REDD et d’autres IFI mondiales

Le Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier (FCPF)

Les objectifs du FCPF sont les suivants :
1. Apporter une aide financi�re et technique pour permettre aux pays admissibles de la REDD de

r�aliser des r�ductions des �missions r�sultant du d�boisement et/ou de la d�gradation des for�ts, et 
de renforcer les capacit�s des pays b�n�ficiaires pour qu’ils puissent profiter des �ventuels futurs 
syst�mes destin�s � concr�tiser les incitations positives pour la REDD. 

2. Exp�rimenter un syst�me de paiement ax� sur les r�sultats en termes de r�ductions des �missions 
d�coulant des activit�s de la REDD, pour assurer un partage �quitable des avantages et pour 
encourager les incitations positives � grande �chelle pour les besoins de la REDD.  

3. Mettre � l’essai, dans le cadre de l’approche REDD, des moyens de pr�server la biodiversit� et de
soutenir et d’am�liorer les moyens de subsistance des communaut�s locales.  

4. Diffuser les connaissances acquises � travers le d�veloppement et la mise en œuvre du FCPF et des 
programmes connexes.

Les activit�s quotidiennes du FCPF sont g�r�es par l’�quipe de gestion du Fonds (FMT), qui “sera 
charg�e de prendre les dispositions n�cessaires pour aider le pays participant � la REDD de formuler et de
mettre en œuvre sa proposition de pr�paration “.79 Au sein du FCPF, la Banque mondiale assume les 
fonctions d’administrateur, de secr�taire, tout en agissant comme l’un des partenaires d’ex�cution. 

L’instrument financier auquel a recours le FCPF pour le Fonds de pr�paration est bas� sur des 
subventions. Ce sont les pays b�n�ficiaires qui d�cident des options strat�giques sp�cifiques et du mode
d’emploi de ce m�canisme (pour pr�parer la REDD). Les pays jouissent d’une autonomie totale leur 
permettant chacun de pr�parer et de soumettre des propositions au Fonds. 

L’�valuation de 2011 du FCPF recommande “d’envisager la possibilit� de d�centraliser davantage le
personnel de la FMT dans d’autres r�gions au-del� de l’Afrique et de renforcer davantage l’appui aux pays 
REDD, notamment en apportant une aide suppl�mentaire au personnel post� dans les bureaux d’un 
partenaire d’ex�cution pour aider � davantage favoriser la coordination sur le terrain et une mise en œuvre
plus lisse”.80 C’est la Banque mondiale qui a �t� le premier agent d’ex�cution du FCPF ; toutefois, des 
efforts d�ploy�s pour identifier les fili�res d’ex�cution en dehors de Banque mondiale, par l’interm�diaire
“d’une multitude de partenaires d’ex�cution”, ont abouti � un �largissement des options d’ex�cution. 
Dans les comit�s des participants 7 et 8, une s�rie de partenaires d’ex�cution �ventuels a �t� �voqu�e, 
comme la Banque africaine de d�veloppement, la Banque asiatique de d�veloppement et de grands 
partenaires d’ONU-REDD (PNUD, PNUE et la FAO). La Banque interam�ricaine de d�veloppement 
(ADB) et le Programme des Nations Unies pour le d�veloppement sont aujourd’hui sur le point de
devenir des partenaires d’ex�cution au titre du Fonds d’ex�cution. 81 L’ADB a d�pos� une demande
provisoire pour devenir un partenaire d’ex�cution du FCPF.  82

78 ”Trois principes”, ONUSIDA.
79 Charte du FCPF, 2011.
80 Premi�re �valuation du Programme pour le Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier (FCPF), 2011, p 32.
81 http://www.forestcarbonpartnership.org/node/12
82 http://www.forestcarbonpartnership.org/node/304
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En somme, le F-OMD et l’ONUSIDA insistent pour que l’ex�cution soit organis�e au niveau 
national, et ces deux entit�s ont accord� un r�le central au syst�me du coordonnateur r�sident de l’ONU. 
M�me si le r�le �videmment pr�pond�rant du PNUD a facilit� la coordination entre les organismes en 
termes d’ex�cution pour le F-OMD, l’ONUSIDA a choisi d’ouvrir des bureaux dans les pays pour 
coordonner les interventions du Programme au niveau national et r�gional.   

En ce qui concerne le FCPF, ce sont les institutions des pays qui se chargent directement de l’ex�cution 
au niveau national. Si ce mod�le pr�sente des avantages reconnus en termes de prise en main par les pays, 
il est aussi � l’origine de longs retards, les pays n’�tant pas pr�ts � recevoir et � g�rer les fonds du FCPF. � 
cet �gard, le versement des fonds relativement rapide de la part de l’ONU-REDD est particuli�rement 
appr�ci�. 

Dans le cas des autres m�canismes internationaux r�vis�s, l’ex�cution au niveau global est 
normalement coordonn�e par le secr�tariat ou un organe �quivalent ; dans ce cas, les organismes 
d’ex�cution sont les fournisseurs de comp�tences et de prestations destin�es aux diff�rents projets et 
�tudes amorc�es. Il en va de m�me au sein d’ONU-REDD, bien que la relation entre les organismes de
l’ONU et le secr�taire ainsi que le CO soit fortement influenc�e par la puissante int�gration des 
organismes dans les deux entit�s, ce qui n’est pas n�cessairement le cas pour d’autres fonds/programmes 
qui ont servi d’exemples ci-dessus.  

Processus et m�canismes en place pour permettre au CO de surmonter les difficult�s de gouvernance
associ�s aux r�formes mondiales de la REDD+

En r�f�rence � la section 5 du pr�sent document, il convient de rappeler qu’un nombre de difficult�s de
gouvernance sont li�es aux r�formes globales de la REDD+ et, plus g�n�ralement, au financement de la 
lutte contre le changement climatique. Ces difficult�s sont n�es de la n�cessit� pour le Programme ONU-
REDD de (i) r�pondre aux demandes d’un nombre croissant de pays d�sireux d’amorcer un processus de
pr�paration � la REDD ; (ii) de maintenir son appui aux pays passant de la phase 1 aux phases 2 et 3 du 
processus de pr�paration � la REDD+ ; (iii) d’attirer un plus grand nombre de donateurs et de diversifier 
les sources de financement ; et (iv) de r�pondre au d�sir d’�mancipation de nombreux pays en leur 
permettant d’acc�der directement � des fonds, d’avoir la possibilit� de choisir leurs propres partenaires 
d’ex�cution et d’exercer une influence plus forte dans les structures de direction du Programme en accord 
avec les tendances des nouveaux fonds pour le climat (GCF, AF).

Les processus et les m�canismes mis en place pour relever ces d�fis sont principalement les suivants :
 Le processus de cet examen, dont l’objectif est “d’�tudier et d’�valuer le mandat, la composition, 

le r�le, les responsabilit�s, la structure de gouvernance, les pratiques, les proc�dures et la 
responsabilisation du Conseil d’orientation actuel”. 83

 Le processus d’harmonisation actuel des normes de notification entre les trois organismes de
l’ONU.  

 L’examen pr�vu de la strat�gie du Programme ONU-REDD 2011-2015. 
 L’�valuation du Programme ONU-REDD, planifi�e pour 2013.
 Les nouvelles options de financement propos�es via le m�canisme de niveau 2.

Ces processus permettront � l’ONU-REDD d’identifier clairement toutes les options pour modifier sa 
structure et int�grer des nouvelles modalit�s de travail, des r�glements et des proc�dures, le cas �ch�ant, 
pour adapter toutes les r�formes propos�es � la REDD+, y compris une vision renouvel�e, claire et 
largement soutenue en faveur du Programme ONU-REDD.

Degr� de souplesse en place entre le FASM et le CO pour modifier la mise en œuvre de la REDD+ 

83 Examen de la structure du Conseil d’orientation ONU-REDD, cahier des charges, mai 2012.
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Le Bureau du FASM du PNUD fournit des services d’administration des fonds sp�cialis�s au syst�me des 
Nations Unies et aux gouvernements nationaux. Lorsque des contributeurs/partenaires issus des pays 
d�velopp�s et en d�veloppement fournissent des fonds pour des op�rations men�es par plusieurs agences, 
il se peut que le Bureau du FASM soit d�sign� en tant qu’administrateur. Le Bureau du FASM est un 
membre de droit du CO. Le MoU pass� avec le FASM stipule qu’au moins un des organismes de l’ONU 
doit �tre repr�sent� dans le CO � titre de membre titulaire. Du point de vue du FASM,  les discussions sur 
les modalit�s d’acc�s direct ne le concernent pas. L’ONU-REDD est un Programme des Nations Unies 
con�u pour canaliser des fonds uniquement aux organismes de l’ONU. Dans ce contexte, ouvrir la voie � 
un certain type de modalit�s d’acc�s direct (notamment � un acc�s direct renforc� - voir la description en 
section 5. Contexte de l’examen du pr�sent document), si tel est le souhait du CO, exigera certaine
adaptation des fili�res de financement actuellement en place.

Il convient de signaler � ce propos que le FASM est dot� d’une modalit� lui permettant d’�tablir un fonds 
national au nom des gouvernements nationaux et � leur demande, et auquel les partenaires d’ex�cution 
nationaux peuvent directement acc�der. S’il est vrai que le FASM n’a jusqu’� pr�sent eu qu’une seule
exp�rience de ce genre avec un seul partenaire national, il envisageable de cr�er un fonds en faveur d’une
multitude de pays. Au niveau national, le m�canisme de niveau 2 est le premier exemple d’une nouvelle
modalit� de financement actuellement � l’essai en adh�rant � ces principes. 

Conclusion : La relation entre le CO et les organismes participants (FAO, PNUE, PNUD) est-elle
favorable � la r�alisation des objectifs du Programme ?

L’ONU-REDD a cr�� une structure destin�e � tester l’initiative “Unis dans l’action” du syst�me de
l’ONU, dont le Programme a b�n�fici�. La structure instaur�e a ses m�rites et a contribu�, entre autres 
avantages, � une mise en œuvre et des d�caissements rapides conformes aux objectifs du Programme. Il 
est toutfois clair que cette structure conna�t des difficult�s, lesquelles d�coulent souvent directement de la 
vision qui fonde l’approche des diff�rents groupes repr�sent�s au Conseil d’orientation ONU-REDD. 
Lorsqu’une vision commune pour l’avenir du Programme ONU-REDD et son positionnement sera 
�labor� dans les ann�es � venir, il sera alors possible d’envisager de modifier plus profond�ment la 
structure, les proc�dures et les canaux de financement actuellement en place. 

6.3.2 La relation entre le CO et les contributeurs de niveau 2 est-elle propice � la 
r�alisation des objectifs du Programme ?

Discut� depuis bient�t 2 ans, le m�canisme de niveau 2 est pourtant un concept relativement nouveau au 
sein du Programme ONU-REDD. � ce jour, le seul contributeur de niveau 2 est la Norv�ge, et seuls le
Viet Nam et la R�publique d�mocratique du Congo (RDC) ont re�u des fonds.

Tel que d�fini dans le mandat du niveau 2publi� en d�cembre 2012 � l’issue de la neuvi�me r�union du 
CO, “le m�canisme de niveau 2 est destin� � permettre aux pays de b�n�ficier de l’expertise de l’�quipe du 
Programme ONU-REDD des organismes de l’ONU pour garantir la qualit� des activit�s financ�es par 
des entit�s autres que celles du Fonds du Programme ONU-REDD, et d’offrir une plus grande souplesse
en ce qui concerne les accords de financement84.” Ce m�canisme a pour objectif de cr�er une certaine
souplesse pour les donateurs tout en �largissant le socle de financement du Programme.85

Les crit�res d’�ligibilit� d�finis dans le cahier des charges de niveau 2 sont les suivants : “Pour �tre
admissible au niveau 2, le pays ou groupe de pays devra requ�rir son association au Programme ONU-
REDD ainsi qu’� un ou plusieurs organismes du Programme ONU-REDD, y compris pour des activit�s 
� l’�chelon mondial, et la proposition devra :

 �tre soutenue par un ou plusieurs donateurs ;

84 Programme ONU-REDD, cahier des charges du m�canisme de niveau 2, d�cembre 2012
85 Strat�gie 2011-2015 du Programme ONU-REDD
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 �tre mise en œuvre en partenariat avec un ou plusieurs organismes du Programme ONU-REDD 
(FAO, PNUD, PNUE) ;

 faire progresser les objectifs du Programme ONU-REDD ;
 �tre conforme aux principes, crit�res, lignes directrices et mesures d’assurance qualit� du 

Programme ONU-REDD, y compris les principes et crit�res sociaux et environnementaux ;
 contribuer � d�gager des enseignements pour le Programme ONU-REDD.”86

Le m�canisme de niveau 2 a fait l’objet d’un d�bat approfondi lors des 7e, 8e et 9e r�unions du CO :
 PB7 du CO : “[Le CO] a pri� le secr�tariat du Programme ONU-REDD de faire conna�tre � ses 

membres le cahier des charges du financement de niveau 2. Le cahier des charges devra indiquer 
le mode de coop�ration des pays r�cipiendaires des financements de niveau 2 avec les donateurs, 
et la proc�dure et les organismes sp�cifiques du Programme garants de la conformit� du 
financement de niveau 2 au Programme ONU-REDD au niveau des politiques. Le Secr�tariat a 
�galement �t� pri� d’envisager comment associer les donateurs de niveau 2 aux d�bats concernant 
la strat�gie et les politiques.”

 PB8 du CO : “14. Le Conseil demande au secr�tariat de : (i) de diffuser de nouveau le cahier des 
charges de niveau 2 afin que les membres du Conseil d’orientation formulent leurs commentaires; 
et (ii) fasse circuler une r�vision des proc�dures adopt�es pour �laborer et partager le cahier des 
charges de niveau 2.
a. . � la suite de (i) et (ii) ci-dessus, le secr�tariat diffusera une note de mise � jour rassemblant les 
commentaires re�us et conseillant le Conseil sur les �tapes suivantes �ventuelles.
b. Le Conseil demande qu’une s�ance d’information sur la niveau 2 soit organis�e lors de sa 
neuvi�me r�union.”

 PB9 du CO : Session VI : Questions strat�giques et politiques
“16. Le Conseil approuve la cr�ation d’un m�canisme de niveau 2 et du cahier des charges 
correspondant, et souhaite que ce document soit r�guli�rement r�examin�, le cas �ch�ant, afin 
d’en tirer les enseignements.
17. Le secr�tariat fournira des �claircissements sur les proc�dures de principes, crit�res,
orientations et mesures d’assurance qualit� �voqu�es dans le cahier des charges de niveau 2, et sur 
le niveau conformit� exig�.
18. Le Conseil ent�rine l’association des propositions de niveau 2 du Viet Nam et de la RDC avec 
le Programme ONU-REDD, sous r�serve de la confirmation par le secr�tariat que les deux 
propositions sont conformes au cahier des charges de niveau 2.”

Les responsabilit�s respectives des pays de la REDD+, des donateurs, et des organismes du Programme
ONU-REDD du secr�tariat et du CO sont d�taill�es dans le cahier des charges du niveau 2(voir 
Encadr� 5), assurant un certain degr� de transparence et de responsabilit� en ce qui concerne les 
financements de niveau 2.

86 Ibid.
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Le Viet Nam et la RDC ont �t� les deux premiers pays � acc�der au m�canisme de niveau 2. La phase 2 
du Viet Nam est un programme de niveau 2 dont la mise en œuvre sera conforme au tahier des charges 
du niveau 2. Le Viet Nam recevra jusqu’� 30 millions de dollars E.-U. de la Norv�ge par l’interm�diaire
d’organismes de l’ONU et du FASM. Quant � la RDC, elle devrait recevoir 2,5 millions de dollars E.-U., 
�galement en provenance de la Norv�ge.

Le FASM pour la phase 2 du Viet Nam de l’ONU-REDD a �t� cr�� pour canaliser et g�rer les 
contributions des partenaires au d�veloppement du Viet Nam en soutien aux actions d�finies dans son 
cahier des charges.87 Ce dernier stipule �galement que les “organismes de l’ONU participants assumeront 
l’enti�re responsabilit� des programmes. En outre, ils seront responsables de la mise en œuvre de leurs 
normes financi�res, sociales et environnementales. Il leur reviendra d’administrer les fonds conform�ment 
� leurs propres r�gles, r�glementations, directives et proc�dures, y compris � leurs proc�dures en mati�re
sociale et environnementale.” Le mouvement des fonds du Programme phase 2 du Viet Nam de l’ONU-
REDD est explicit� dans la figure 3 ci-dessous.

87 Fonds d’affectation sp�ciale multipartenaire du Programme de phase 2 du Viet Nam de l’ONU-REDD : cahier des charges, 
30 novembre 2012.

Encadr� 5 : Responsabilit�s au titre du m�canisme de niveau 2 (conform�ment au cahier 
des charges du niveau 2, d�cembre 2012)

Pays de la REDD+ :
 amorcer l’association au niveau 2 (pour les activit�s nationales et internationales)
 confirmer le partenariat avec un ou plusieurs donateurs
 inviter un ou plusieurs organismes de l’ONU � participer � la mise en œuvre
 g�rer la mise en œuvre de l’activit� de niveau 2 � l’�chelon national et r�gional
 pr�senter des mises � jour sur la mise en œuvre des activit�s de niveau 2 au Conseil d’orientation.

Donateurs :
 s’engager � fournir un soutien financier en accord avec les pays demandeurs

Organismes du Programme ONU-REDD :
 v�rifier que les activit�s propos�es sont conformes aux crit�res de niveau 2 d�finis plus avant
 donner leur aval � la proposition de niveau 2 et la pr�senter au Conseil d’orientation par l’interm�diaire

de l’ONU-REDD
 programmer le secr�tariat
 garantir la bonne application des mesures d’assurance-qualit� tout au long de la mise en œuvre du 

Programme ONU-REDD 
 soutenir la mobilisation des ressources pour les activit�s de niveau 2
 garantir, par l’interm�diaire du groupe d’administration, la coordination et la coh�rence des activit�s de

niveau 2 conform�ment aux objectifs et � l’approche du Programme ONU-REDD
 en ce qui concerne les activit�s de niveau 2 � l’�chelon mondial, amorcer et mener la mise en œuvre.

Secr�tariat du Programme ONU-REDD :
 coordonner le processus d’examen des projets de propositions
 �laborer et maintenir un registre des activit�s de niveau 2 au sein de la base de donn�es des b�n�voles 

REDD+
 fournir des mises � jour de synth�se sur les activit�s de niveau 2 au Conseil d’orientation  du Programme

ONU-REDD
 soutenir les efforts de mobilisation des ressources pour les activit�s de niveau 2
 faciliter le partage d’informations sur les activit�s de niveau 2 entre les parties prenantes.

Conseil d’orientation :
 ent�riner l’association au Programme ONU-REDD des activit�s de niveau 2 propos�es lors d’une

r�union du Conseil d’orientation, avec l’option d’une approbation intersessions qui sera suivie d’une
pr�sentation lors du Conseil d’orientation suivant

 offrir des possibilit�s de partager les enseignements tir�s des activit�s de niveau 2
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Figure 3 : Mouvement des fonds du Programme Viet Nam  Phase II de l’ONU-REDD conform�ment au 
m�canisme de niveau 2

Au nombre des avantages du m�canisme de niveau 2, tels que d�finis lors du processus d’examen, nous 
citerons en particulier (i) une meilleure appropriation du processus par les gouvernements nationaux, le
CO n’ayant aucun pouvoir d�cisionnel quant � l’approbation du budget entre un pays b�n�ficiaire et un 
donateur, (ii) gr�ce au niveau 2, les pays maintiennent un niveau plus avanc� dans le processus de
pr�paration � la REDD+ engag� dans le cadre de l’ONU-REDD ; et (iii) le financement de niveau 2 ne
passant pas forc�ment par le FASM, ce m�canisme offre une plus grande souplesse en ce qui concerne
l’obtention de fonds, quels qu’ils soient, en provenance d’un ou de plusieurs donateurs, pour contribuer 
au Programme ONU-REDD.88 L’exemple du Viet Nam ci-dessus illustre bien qu’il est possible d’�tablir 
un FASM particulier pour obtenir des ressources financiaires d’autres donateurs pour un pays ou un 
groupe de pays donn�.

Bien qu’il semble que le m�canisme de niveau 2 ait �t� mis en place pour r�pondre aux demandes 
pressantes �manant tant des pays b�n�ficiaires que des pays donateurs, la vision future partag�e du 
Programme ONU-REDD lui permettra de mieux positionner le m�canisme de niveau 2 par rapport � 
l’�volution d�sir�e du programme. Dans le cas o� un m�canisme quelconque d’acc�s direct viendrait � 
�tre mis en place, il se peut que l’ouverture que repr�sente la niveau 2 devienne obsol�te ou qu’elle
constitue un exemple strat�gique des possibilit�s qu’offre le Programme ONU-REDD.

88 “En ce qui concerne les activit�s de niveau 2, les m�canismes de financement englobent l’�ventail complet des options 
propos�es par les organismes du Programme ONU-REDD dans le cadre de leurs op�rations. Ces m�canismes comprennent les
Fonds d’affectation sp�ciale multidonateur, les programmes conjoints, ainsi que tout autre accord de projet entre pays, donateurs 
et organismes individuels. C’est au cours des discussions entre organismes, donateurs et pays b�n�ficiaires que seront d�finies la 
gestion en tant que telle et les modalit�s budg�taires” (cahier des charges du niveau 2).
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Conclusion : La relation entre le CO et les contributeurs de niveau 2 est-elle propice � la r�alisation des 
objectifs du Programme ? ?

La cr�ation r�cente d’un m�canisme de niveau 2 ne permettant pas encore d’en d�gager une exp�rience, il 
est trop t�t pour appr�cier si la relation entre CO et les contributeurs de niveau 2 contribuera � r�aliser les 
objectifs du Programme. Ceci �tant dit, ce m�canisme repr�sente une innovation qui (i) modifie le poids 
relatif du CO dans la direction du Programme ONU-REDD; (ii) fait des organismes de l’ONU des 
“gardiens” des principes, crit�res, directives et mesures d’assurance-qualit� du Programme; et (iii) ouvre la 
voie � de nouvelles possibilit�s de financement du Programme et peut l’aider � s’adapter aux futures 
modalit�s de financement de la lutte contre le changement climatique. Lors de l’examen de la strat�gie du 
Programme ONU-REDD, il importera donc de prendre pleinement en compte le m�canisme de niveau 2 
au titre des �ventuelles options de financement du Programme.

6.3.3 Compte tenu des difficult�s soulev�es par l’�volution de la REDD+ et des 
r�ponses apport�es par le Programme ONU-REDD � ces difficult�s, quelles 
sont la structure et la composition appropri�es du CO ?

En ce qui concerne la structure et la composition du CO, comme mentionn� pr�c�demment, la solution 
ad�quate d�pend en grande partie de la vision que l’on a de l’ONU-REDD pour l’avenir. Quels sont le
r�le et les avantages comparatifs de l’ONU-REDD � l’horizon 2015 et au del� ? Que devrait devenir le
Programme et comment doit-il se positionner sur la sc�ne mondiale de la REDD+ au-del� de 2015 ? Ces 
questions devront �tre d�battures ouvertement au cours de l’examen de la strat�gie du Programme pr�vue
en 2013.

� ce jour, seul un nombre limit� de pays entame la phase 2 du processus de pr�paration � la REDD+, 
alors que beaucoup d’autres en sont encore � la phase 1 ou n’ont m�me pas commenc�. Par cons�quent, 
si le processus de n�gociation internationale venait � confirmer l’int�r�t pour la REDD+ en mobilisant 
des financements � venir pour le carbone terrestre et forestier, il restera � obtenir un soutien solide pour 
les phases 1 et 2 dans les 5 � 10 ans � venir.

La strat�gie 2011-2015 du Programme ONU-REDD indique que “le Programme ONU-REDD soutient 
d�j� la phase 1 et offre son appui technique et financier � l’�laboration de strat�gies nationales de
REDD+ dans les pays pilotes. Bien que ces phases soient propres � chaque pays et que nombre d’entre
eux demeureront vraisemblablement en phase 1 pendant un certain temps, le Programme ONU-REDD 
joue un r�le �vident dans la phase 2, pour appuyer le renforcement des capacit�s, des politiques et des 
institutions.”  

Si le CO n’ent�rine pas ce qui pr�c�de dans sa strat�gie r�vis�e, et s’il d�cide que le Programme ONU-
REDD doit se concentrer uniquement sur la phase 1 de la REDD+, ne constituant qu’un programme
limit� dans le temps et uniquement dans le cadre des Nations Unies, bas� sur le financement direct de
donateurs, sa structure et son organisation actuelles pourraient rester relativement similaires dans les 3 � 5 
ann�es � venir, � l’exception de quelques ajustements qui permettraient d’en am�liorer l’efficience et d’en 
renforcer l’incidence, comme le propose le pr�sent document. Il va sans dire que cette option est la plus 
simple, mais une telle strat�gie pr�sente le risque de circonscrire fortement l’�ventuel effet mobilisateur du 
Programme sur l’avancement de la REDD+ et d’en limiter l’acc�s aux nouveaux fonds pour le climat et 
pour la REDD – et plus particuli�rement au GCF (Fonds vert pour le climat). Il est �galement peu 
probable que cette option apporte une solution � la tension latente au sein du CO entre, d’une part, les 
organismes de l’ONU et, d’autre part, les pays membres b�n�ficaires.

Par contre, si le CO ONU-REDD, les donateurs et les pays b�n�ficiaires ent�rinent le r�le et les atouts du 
Programme ONU-REDD tant en phase 1 qu’en phase 2 du processus de la REDD+, les besoins � 
satisfaire seront colossaux et n�cessiteront le soutien des pays de REDD+ sur une plus longue p�riode de
temps, pouvant aller de 10 � 15 ans. Dans ce cas, la structure de direction et le r�gime de financement du 
Programme ONU-REDD devront s’adapter au contexte �volutif du financement de la lutte contre le
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changement climatique et des n�gociations sur le climat pour mieux positionner l’ONU-REDD sur la 
sc�ne mondiale. Il est essentiel que le Programme s’adapte en particulier aux nouveaux m�canismes de
financement et offre suffisamment de souplesse pour attirer des fonds de toutes provenances.

Sachant que le GCF devrait canaliser des financements importants en faveur de l’att�nuation aux 
changements climatiques et l’adaptation � ces changements, il est primordial que la structure du 
Programme ONU-REDD soit capable de n�gocier un partenariat strat�gique avec cette entit�. Comme
explicit� plus avant, au moyen terme, le Programme ONU-REDD devra probablement s’aligner 
davantage sur les strat�gies �mergentes et les proc�dures d’allocations de fonds du GCF pour devenir l’un 
des m�canismes du GCF.

Au long terme, une telle perspective influencerait fortement le r�le du CO du Programme ONU-REDD, 
qui devra s’assurer de ne pas reproduire ou contredire la strat�gie et la structure de gouvernance du GCF. 
Dans ce contexte, le CO, dans sa fonction actuelle d’organisme strat�gique et d�cisionnel, devra changer 
de r�le pour devenir une sorte de forum d’�change d’exp�riences et d’enseignements, dans le cadre des 
directives du GCF, le conseil du GCF devenant l’organe de gouvernance principal responsable de
l’�tablissement du cadre strat�gique. Le secr�tariat pourrait adopter un r�le d’organisme de v�rification 
conjoint pour l’examen des demande d’obtention de fonds des pays, en conformit� avec les directives et 
les strat�gies du GCF. Le secr�tariat et les organismes continueraient de faire ce qu’ils font de mieux, � 
savoir dispenser leur savoir-faire technique et renforcer les capacit�s dans les deux pays cibl�s gr�ce au 
soutien des nations parcipantes, apportant ainsi leur aide au Viet Nam et � la RDC tout en mettant en 
place les comp�tences et les syst�mes n�cessaires pour permettre l’acc�s direct � leurs besoins en aval. Il 
est probable que le secr�tariat assurerait �galement un contr�le attentif et centralis� des r�sultats de
l’ONU-REDD, en conseillant les pays et les organismes quant � la mise en place de fonctions de suivi et 
d’�valuation adapt�es et � l’�laboration de communication au GCF.

Dans ce cas, le groupe de strat�gie pourrait demeurer l’organe de coop�ration des organismes de l’ONU, 
charg� de d�finir leurs strat�gie commune concernant l’ONU-REDD. Quoi qu’il en soit, il se doit de
rester un organe interne des organismes de l’ONU sans existence officielle au sein du Programme ONU-
REDD. 

Quant au groupe d’administration, il pourrait �galement devenir un organe de coordination interne
influant pour la mise en œuvre des activit�s de l’ONU-REDD par les agences, garantissant leur 
coop�ration � l’�chelon national, r�gional et mondial en s’appuyant sur leurs forces respectives pour 
obtenir des r�sultats. 

En suivant cette logique, on peut envisager – comme abord� plus haut dans la section R�le et Pertinence de
cet examen – les options suivantes en ce qui concerne l’�volution de la strucure du CO et sa composition 
� court terme.

OPTION A : le Programme ONU-REDD �tant dot� d’une esp�rance de vie vraisemblablement courte
(peu apr�s 2015) et aucune harmonisation n’�tant n�cessaire avec les mod�les �mergents de gouvernance
internationale dans le domaine du changement climatique, le CO demeure essentiellement en l’�tat.

1. Dans ce cas de figure, les principaux changements dans la gouvernance sont mineurs et 
concernent essentiellement les r�gles de proc�dure entourant la tenue des r�unions dans le sens des 
recommandaions qui pr�c�dent, afin de continuer � apporter d’am�liorer l�g�rement l’efficience.

2. Un bureau est cr�� afin d’aider la pr�paration des ordres du jour des r�unions et des d�cisions 
intersession, principalement pour aider � garantir un meilleur �quilibre entre les questions strat�giques et 
administratives/op�rationnelles durant les r�unions du CO.

OPTION B : le Programme ONU-REDD souhaite �tre bien arm� � long terme en pr�vision des 
discussions mondiales sur la REDD+, et faire du m�me coup la preuve de son efficacit� � court terme : le
CO entreprend une transformation progressive qui lui permet de n’exclure aucune solution � l’avenir, tout 
en am�liorant l’efficience de sa structure d�cisionnelle. Outre les changements effectu�s en vertu de
l’option A d�crite ci-dessus, l’organisation du CO �voluerait de la mani�re suivante :
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1. Un �largissement du CO/Forum des repr�sentants ONU-REDD qui r�unirait tous les groupes 
participant au Programme ONU-REDD, tous les pays r�cipiendaires, tous les donateurs, les trois 
organismes de l’ONU et un nombre d�fini d’AP/d’OSC et un nombre d�fini d’observateurs, dont la 
position et le r�le au cours des r�unions devra �tre pr�cis�. Ce CO/Forum se r�unit une fois par an et 
approuve les documents-cadre du Programme, sa strat�gie, le cahier des chargeset le RI du comit� 
ex�cutif (voir plus haut), le budget de programme d’ensemble pour ONU-REDD et suit les r�sultats 
obtenus dans la mise en œuvre. Il concentre son attention sur les fonctions et questions strat�giques 
uniquement, et permet � toutes les parties int�ress�es d’�changer leurs points de vue et opinions 
concernant le Programme ainsi que les approches potentiellement innovantes et les enseignements acquis. 
Il nomme ou reconfirme les d�l�gu�s de chaque groupe repr�sent� aupr�s du comit� ex�cutif.

2. Un comit� ex�cutif r�unira un nombre limit� de repr�sentants �lus de chaque groupe de parties 
prenantes issus du CO �largi (qui devront �tre reconfirm� chaque ann�e) : 3 pays b�n�ficiaires, 3 
donateurs (par roulement), 1 organisme de l’ONU (intervenant au nom des autres), 1 OSC chef de file, 1 
PA chef de file, 1 repr�sentant du Bureau du FASM comme membre de droit et 1 repr�sentant du 
secr�tariat ONU-REDD comme agent-ressource/observateur. Le comit� ex�cutif se r�unit deux fois par 
an et prend toutes les d�cisions op�rationnelles et administratives, notamment l’affectation d�taill�e des 
fonds; il est copr�sid� par le repr�sentant d’un donateur et d’un pays b�n�ficiaire.
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7 Modifications propos�es au mandat et au RI

7.3 Recommandations relatives � l’examen du mandat et du RI

Suite � l’analyse pr�sent�e � la Section 6, il semble plut�t logique d’envisager une fusion des documents du 
mandat et du RI. La synth�se de toutes les informations en un seul document �vitera en effet les 
r�p�titions et les �carts �ventuels.

Les sections propos�es pour ce documents seront les suivantes :
1. Introduction : objectif et contenu du document, avec r�f�rence � la strat�gie du Programme
2. Fonctions et composition du CO
3. Conduite des op�rations du CO
4. Ex�cution et suivi du Programme
5. Orientation op�rationelle

7.4 Contenu et modifications propos�es pour chaque section et sous-
section

1. Introduction : 

1.1 Objectifs du Programme ONU-REDD.

1.2 Type de participants et participants admissibles.

1.3 Structure de gouvernance g�n�rale : CO, FASM, secr�tariat, organismes de l’ONU.

2. Fonctions et composition du CO :

2.1 Description des fonctions du CO.

2.2 Section Adh�sion : Cette section comprendra la section Adh�sion au RI Elle d�finira 
�galement (i) le statut des membres, des membres suppl�ants (le cas �ch�ant pour 
conserver cette distinction) et des observateurs ; (ii) les groupes, leurs membres et leurs 
r�gles de roulement ; (iii) les observateurs permanents et les personnes invit�es � titre
d’observateur, explicitant clairement les droits et obligations de chacun

2.3 Section Copr�sidents : Actuellement, cette section d�crit le mandat des copr�sidents, 
mais manque de pr�cisions sur le processus d’accession � la copr�sidence. Compte tenu 
de l’importance du mandat des copr�sidents, il est essentiel de d�crire (i) les t�ches et les 
responsabilit�s des copr�sidents avant, pendant et apr�s les r�unions du CO, y compris 
lors des processus d�cisionnels intersessions, et (ii) les comp�tences requises pour 
remplir le mandat de copr�sident. Il est bon �galement de clarifier la fa�on dont les 
copr�sident sont �lus/choisis (et de rendre transparentes les comp�tences des candidats), 
pour garantir qu’un tel r�le ne soit attribu� � certaines personnes.

2.4 Bureau du CO : s’il est d�cid� de mettre en place un Bureau du CO, il faudra en d�crire
la composition, le r�le et les responsabilit�s.
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2.5 Secr�tariat ONU-REDD : fonction, t�ches et responsabilit�s, composition, mandat en 
annexe (qui devra comprendre des sections consacr�es – entre autres – au personnel du 
secr�tariat et � ses indemnisations). 

2.6 Groupes de travail : description de la d�finition et du r�le des groupes de travail, 
description des proc�dures de constitution d’un groupe de travail, report � une annexe
consacr�e au mandat standard des groupes de travail qui seront constitu�s. 

2.7 GS (Groupe de strat�gie )et GA (Groupe d’administration) : Si ces deux organismes 
continuent de faire officiellement partie int�grante de la structure de gouvernance
d’ONU-REDD, il tiendra lieu de d�finir avec pr�cision leurs r�les et leurs responsabilit�s 
dans cette section. Nous proposons de les pr�senter plut�t comme des m�canismes 
internes de coordination des Nations Unies.

3. Fonctionnement du CO :

3.1 Choix et nomination des d�l�gu�s : d�crire la proc�dure relative au choix des d�l�gu�s 
dans chaque groupe, se r�f�rer au mandat des d�l�gu�s en annexe, �tablir la proc�dure de
nomination officielle des d�l�gu�s et de leurs suppl�ants, ainsi que la publication sur le
site Internet d’ONU-REDD de courts CV.

3.2 R�unions du CO : objet et port�e des discussions / des d�cisions, p�riodicit�, lieu, dur�e
et organisation g�n�rale.

3.3 Ordre du jour, documentation et pr�paration des r�unions par les diff�rents groupes : 
d�crire de quelle fa�on les diff�rents membres du CO sont impliqu�s dans l’ordre du 
jour et la pr�paration des r�unions, en tenant par exemple des r�unions de pr�paration 
par r�gion / groupe.

3.4 Processus d�cisionnel : quorum, consensus, ind�pendance et conflits d’int�r�ts (d�crire
les r�gles permettant d’�viter les conflits d’int�r�ts lors des prises de d�cisions), suivi des 
d�cisions et processus d�cisionnel intersession.

3.5 Pr�paration et adoption des proc�s-verbaux.

3.6 Gestion du temps : d�finir r�gles sp�cifiques relatives � la gestion du temps : dur�e
d’intervention maximale des observateurs, temps de parole allou� aux membres etc. (voir 
encadr� 6 ci-dessous qui donne des exemples de ces r�gles)

3.7 Langues : interpr�tation au cours des r�unions, type de documents faisant l’objet d’une
traduction syst�matique et d�lais.

4. Ex�cution du Programme et communication des informations :

4.1 M�canismes d’ex�cution des d�cisions du CO : r�le des trois organismes de l’ONU en 
ce qui concerne les PNC et les GJP, organisme chef de file, pertinence des comit�s 
directeurs � l’�chelon national et r�le du Coordonnateur r�sident des Nations Unies.

4.2 Suivi et �valuation : r�les et responsabilit�s dans la conception et la mise en œuvre du 
plan de suivi et d’�valuation.
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4.3 Communication : comprend les rapports d’�tape et les mises � jour en provenance des 
Programmes nationaux et AAN, les rapports financiers et les audits. Cette section 
d�finira : 

4.3.1 Les responsabilit�s en mati�re de communication ;
4.3.2 La p�riodicit� des communications ;
4.3.3 Le format et les mod�les des communications.

4.4 Communication et divulgation publique.

5. Orientation op�rationnelle :

5.1 Fonctions de soutien internationales
5.1.1 Approbation du budget et des strat�gies
5.1.2 Projets AAN : pr�paration et pr�sentation au CO de propositions chiffr�es en 

vue de leur validation
5.1.3 Accord du CO et d�blocage des fonds

5.2 Fonctions de soutien nationales
5.2.1 Port�e des PNC
5.2.2 Formulation des documents de PNC 
5.2.3 Validation du projet de PNC par le pays
5.2.4 Soumission au secr�tariat : �valuation technique ind�pendante ; examen du 

secr�tariat ; validation pour pr�sentation au CO
5.2.5 Conseil d’orientation
5.2.6 Validation du pays
5.2.7 D�blocage des fonds
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Encadr� 6 : Gestion du temps au cours des r�unions du Conseil : exemples de r�gles 
appliqu�es lors de r�unions du Conseil administratif du MPD, du FEM et du CCP ONUSIDA 

La R�gle 14 du r�glement int�rieur du Conseil d’administration du m�canisme de d�veloppement propre (MPD) stipule : “3. Le
pr�sident pourra proposer au Conseil d’administration une limitation du temps de parole des orateurs et une
limitation du nombre des interventions de chaque membre sur une question donn�e, l’ajournement ou la 
cl�ture du d�bat et la suspension ou l’ajournement d’une r�union.”

R�glement int�rieur du conseil du FEM, Conduite des op�rations2 : “35. Avec l’accord du Conseil, le Pr�sident 
peut limiter le temps de parole des orateurs ainsi que le nombre des interventions de chaque orateur sur 
une m�me question.”

R�glement int�rieur du Conseil de coordination du Programme (CCP) d’ONUSIDA, Conduite des op�rations3 :

 R�gle 1 : Le CCP peut limiter le temps de parole de chaque orateur
 R�gle 2 : Au cours de l’examen d’une question quelle qu’elle soit, un membre peut pr�senter une

motion d'ordre, et le Pr�sident se prononcera imm�diatement sur cette motion. Un membre peut 
faire appel contre la d�cision du Pr�sident, au quel cas l’appel sera imm�diatement mis aux voix. Un 
membre qui pr�sente une motion d'ordre ne peut, dans son intervention, traiter du fond de la question 
en discussion mais uniquement de la motion d’ordre.

 R�gle 3 : Au cours d’un d�bat, le Pr�sident peut donner lecture de la liste des orateurs et, avec 
l'assentiment du CCP, d�clarer cette liste close. Le pr�sident peut cependant accorder le droit de
r�pondre � un membre quelconque lorsqu'un discours prononc� apr�s la cl�ture de la liste des orateurs 
rend, � son avis, cette d�cision opportune.

 R�gle 4 : Au cours de l’examen d’une question quelle qu’elle soit, le Pr�sident peut, avec l’assentiment 
du CCP, ajourner le d�bat sur la question en cours d’examen.

 R�gle 5 : Le Pr�sident peut � tout moment, avec l’assentiment du CCP, clore le d�bat sur la 
question en cours d’examen, qu'il y ait ou non d'autres orateurs inscrits.

_______________________________

Rapport de la Conf�rence des parties si�geant en tant que r�union des Parties au Protocole de Kyoto lors de sa premi�re
session, tenue � Montr�al du 28 novembre au 10 d�cembre 2005, addendum 2e partie : d�cision prise par la Conf�rence des 
parties si�geant en tant que r�union des Parties au Protocole de Kyoto lors de sa premi�re session, annexe 1
2 R�glement int�rieur du Conseil du FEM council, p15
3 Mode op�ratoire du Conseil de coordination du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA)(revu en 
d�cembre 2011), annexe 2
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7. Conclusions

7.1 R�le et pertinence

L’organisation et la gestion des fonctions, de la composition et de la structure du CO sont-elles propices � 
la r�alisation des objectifs du Programme ?

Les principales conclusions de l’examen, au regard du r�le et de la pertinence des crit�res assign�s � l’examen, 
sont les suivantes : 
 Si les fonctions actuelles du CO sont relativement claires et pertinentes, certaines gagneraient � �tre

ajust�es afin d’�quilibrer le partage entre fonctions strat�giques et administratives/op�rationnelles, et 
de r�pondre aux pr�occupations exprim�es � ce sujet par un grand nombre de parties prenantes. 

 Cela pourrait du m�me coup permettre de faire lentement �voluer la structure de gouvernance du 
Programme ONU-REDD de fa�on � favoriser une gouvernance plus efficace d’ici 2015, et de
pr�parer le terrain pour l’apr�s-2015, si la vision d’ONU-REDD privil�gie la convergence avec les 
options de financement pour la REDD+ qui �mergent sur la sc�ne internationale. Dans le m�me
temps, le mandat et le RI gagneraient � �tre actualis�s de fa�on � mettre clairement en avant les r�gles 
du jeu, ce qui contribuerait � la transparence de cette structure de gouvernance.

 Les activit�s du CO ne sont ni pleinement satisfaisantes, ni parfaitement propices � la r�alisation des 
objectifs du Programme, ce qui s’explique par plusieurs facteurs, notamment : 
 L’absence de vision commune parmi les membres du CO, sur ce que devrait �tre l’ONU-REDD 

et son sort apr�s 2015; cette absence est source de tension latente dans les activit�s du CO;
 Le statut et le r�le des diff�rents membres du CO et des processus d�cisionnels manquent de

clart�; aussi convient-il d’enrichir et de pr�ciser les proc�dures et d’adapter la structure de
direction du Programme afin de rationaliser ses activit�s;

 L’h�t�rog�n�it� des profils des d�l�gu�s et de leur niveau de connaissance/comp�tences, qui ne
leur permet pas toujours de remplir leur r�le au sein du CO.

 .

7.2 Efficacit�

Le CO fonctionne-t-il de fa�on efficace et r�active, assurant opportun�ment une fonction d’encadrement et 
de surveillance afin d’atteindre les objectifs du Programme ?

L’examen conclut que : 
Plusieurs proc�dures appliqu�es dans le d�roulement des r�unions se sont consid�rablement 

am�lior�es au fil du temps; elles sont d�sormais conformes aux normes employ�es dans d’autres 
fonds comparables, et les membres du CO et les observateurs les consid�rent comme suffisantes, 
m�me lorsqu’elles n’existent pas formellement par �crit. Cela �tant, une certaine confusion 
demeure, et plaide pour qu’un ensemble de proc�dures plus d�taill�es soit d�crit dans le RI et 
valid� par le CO. 

Quant � la communication financi�re, il est � esp�rer que les d�cisions r�cemment prises pour 
l’unification des mod�les de rapports des trois organismes de l’ONU contribueront � la 
satisfaction des besoins de notification du CO et la production des rapports rendant compte des 
incidences (impact), les r�alisations et les r�sultats, et favoriseront la mise � disposition pour 
consultation des informations relatives aux activit�s. 

La r�activit� du CO peut �tre qualifi�e de relativement bonne, ses mat�riaux et supports de
connaissances sont appr�ci�s, le Conseil s’inscrit dans droite ligne des orientations de la 
CCNUCC et r�pond relativement vite aux demandes des pays participants. Les possibilit�s 
d’am�lioration consistent essentiellement � am�liorer encore le retour d’exp�rience vers la 
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CCNUCC et � r�pondre aux revendications de plus grande prise en main par les pays. La 
r�activit� est un domaine qui offre toujours des possibilit�s d’am�lioration, et les r�formes � venir 
dans la structure de direction du Programme, ainsi que dans les proc�dures en place, devront en 
tenir compte.

Le niveau d’encadrement et de surveillance en mati�re financi�re est relativement bon et conforme
aux normes fiduciaires internationales

Cela �tant dit, l’examen signale clairement que des progr�s consid�rables restent possibles, notamment en 
ce qui concerne : 

 Les proc�dures de tenue des r�unions, qui doivent �tre compl�t�es et mieux plus d�taill�es; 
 La production de rapports financiers, qui n�cessite des formats unifi�s;
 Les discussions budg�taires, qui doivent permettre aux  membres du CO et aux observateurs de

comprendre clairement les choix propos�s en termes d’attributions budg�taires, sans pour autant 
recourir � la microgestion;

 Veiller � un bon retour d’exp�rience � la CCNUCC; 
 Suivi et notification de l’avancement du Programme au CO; 
 Harmonisation des proc�dures de notification; et 
 L’organisation d’ensemble du fonctionnement, notamment la possibilit� pour le CO de se

focaliser sur des questions d’ordre plus strat�gique.

7.3 Efficience

Le CO est-il dot� d’un r�le fonctionnel clair lui permettant de fonctionner sans retard, en �vitant les 
doubles emplois ?

L’examen a conclu que :
Il convient de pr�ciser, dans le r�le fonctionnel du CO, les r�les et responsabilit�s respectifs des 

autres �l�ments de la structure de gouvernance du Programme ONU-REDD, c’est-�-dire le
secr�tariat, le groupe de strat�gie (GS) et le groupe d’administration (GA), et les organismes 
d’ex�cution.

Si le mod�le dominant pr�sente plusieurs avantages (par ex. pour le versement rapide des fonds), des 
redondances et chevauchements n’en existent pas moins � diff�rents niveaux, lesquels 
provoquent des pertes d’efficience. 

Bien que plusieurs aspects pr�cit�s ne soient pas susceptibles de changement d’ici 2015, dasns le
sillage de la nouvelle strat�gie et de la vision qui seront �labor�es pour le Programme ONU-
REDD, des changements et des changements et des ajustements apport�s � la structure
organisationnelle du Programme ONU-REDD devront tendre � am�liorer l’efficience et � 
r�duire les chevauchements, tout en r�pondant au contexte en �volution qui entoure la REDD+ 
et, plus g�n�ralement, le financement de la lutte contre le changement climatique. 

7.4 Viabilit�/effet mobilisateur

Le Conseil d’orientation du Programme ONU-REDD est-il bien plac� pour permettre la r�alisation des 
strat�gies du Programme ?

L’examen a conclu que :
L’ONU-REDD a cr�� une structure destin�e � tester l’initiative “Unis dans l’action” du syst�me de

l’ONU, dont le Programme a b�n�fici�. La structure instaur�e a ses m�rites et a contribu�, entre
autres avantages, � une mise en œuvre et des d�caissements rapides conformes aux objectifs du 
Programme. Il est toutfois clair que cette structure conna�t des difficult�s, lesquelles d�coulent 
souvent directement de la vision qui fonde l’approche des diff�rents groupes repr�sent�s au Conseil 
d’orientation ONU-REDD. Lorsqu’une vision commune pour l’avenir du Programme ONU-REDD 
et son positionnement sera �labor� dans les ann�es � venir, il sera alors possible d’envisager de
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modifier plus profond�ment la structure, les proc�dures et les canaux de financement actuellement en 
place. 

La cr�ation r�cente d’un m�canisme de niveau 2 ne permettant pas encore d’en d�gager une exp�rience, il 
est trop t�t pour appr�cier si la relation entre CO et les contributeurs de niveau 2 contribuera � 
r�aliser les objectifs du Programme. Ceci �tant dit, ce m�canisme repr�sente une innovation qui (i) 
modifie le poids relatif du CO dans la direction du Programme ONU-REDD; (ii) fait des organismes 
de l’ONU des “gardiens” des principes, crit�res, directives et mesures d’assurance-qualit� du 
Programme; et (iii) ouvre la voie � de nouvelles possibilit�s de financement du Programme et peut 
l’aider � s’adapter aux futures modalit�s de financement de la lutte contre le changement climatique. 
Lors de l’examen de la strat�gie du Programme ONU-REDD, il importera donc de prendre
pleinement en compte le m�canisme de niveau 2 au titre des �ventuelles options de financement du 
Programme.

En ce qui concerne la structure et la composition du CO, comme mentionn� pr�c�demment, la solution 
ad�quate d�pend en grande partie de la vision que l’on a de l’ONU-REDD pour l’avenir. Quels sont 
le r�le et les avantages comparatifs de l’ONU-REDD � l’horizon 2015 et au del� ? Que devrait 
devenir le Programme et comment doit-il se positionner sur la sc�ne mondiale de la REDD+ au-del� 
de 2015 ? Ces questions devront �tre d�battures ouvertement au cours de l’examen de la strat�gie du 
Programme pr�vue en 2013.
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8. Recommandations
Les constatations et conclusions pr�sent�es ci-dessus am�nent l’auteur de l’examen a proposer l s�rie de
recommandations qui suit.

Concernant le mandat/le RI :
 Le mandat et le RI doivent tous deux pr�ciser le statut de chaque cat�gorie de parties prenantes et 

leur r�le sp�cifique dans le CO, afin de pr�venir toute confusion.
 Les raisons pour lesquelles la section 5. Groupe de coordination des organismes de l’ONU participants

figure dans le mandat doivent �tre pr�cis�es; � d�faut, il conviendra de compl�ter cette (par ex. en 
associant le groupe de strat�gie de l’ONU) ou de la supprimer.

 Pour �viter tout incoh�rence et les �ventuelles divergences �voqu�es plus haut, il pourrait �tre
souhaitable que la composition du CO soit d�finie en d�tail dans le mandat.

Sur le fonctionnement :

Clarify Pr�ciser et d�tailler davantage les proc�dures applicables � la tenue des r�unions, 
notamment en ce qui concerne (i) le champ d’application et la forme du processus d�cisionnel 
intersession; (ii) le recours aux groupes de travail; (iii) la publication du mandat des d�l�gu�s du 
Conseil (qualification, t�ches et responsibilit�s, disponibilit�), et la publication sur le site Internet 
d’ONU-REDD de courts CV des d�l�gu�s; (iv) le processus d�cisionnel (qui prend part au 
consensus ?, quel est le r�le des observateurs ?); (v) l’attribution claire des responsabilit�s pour 
chaque point de d�cision du CO, assortir d’�ch�ances pr�cises; (vi) la publication du mandat des 
copr�sidents, indiquant leur r�le, leurs t�ches et leurs responsibilit�s ainsi que les comp�tences 
requises; (vii) l’attribution possible des r�les de copr�sidence � un pays-membre et � un membre
donateur; (viii) l’ajout dans le RI d’une section relative � la gesiton du temps, fixant les r�gles 
auxquelles les copr�sidents du CO peuvent se r�f�rer pour la gestion du temps au cours des 
r�unions; et (ix) la cr�ation d’un m�canisme de coordination entre les pays de chaque sous-r�gion 
pr�alablement � chaque r�union du CO afin de permettre aux membres de s’exprimer au nom de
ceux qu’ils repr�sentent.

Pour pr�venir tout conflit d’int�r�t dans les d�bats entourant les affectations des fonds, il n’est pas 
souhaitable que les pays et organismes de l’ONU ayant travaill� sur des demandes sp�cifiques 
d’affectation et portant un int�r�t � leur mise en œuvre participent � la d�cision consensuelle
concernant cette affectation sp�cifique. Leurs repr�sentants peuvent toutefois intervenir en tant que
personnes-ressources pour �clairer la d�cision avant qu’elle ne soit prise. Des proc�dures sp�cifiques 
doivent �tre con�ues et appliqu�es � cette fin.

Veiller ce que soient d�battues les questions financi�res : outre la documentation d�taill�e fournie, 
les questions financi�res doivent, � un moment donn�, �tre pr�sent�es et d�battues en profondeur, 
notamment celle de la distribution des fonds entre l’AAN et les Programmes nationaux. Si les 
r�unions du CO sont trop courtes pour le permettre, il pourrait �tre int�ressant d’organiser des 
groupes de travail sp�cifiques avec les repr�sentants de tous les groupes pr�sents au Conseil. Cette
possibilit� pourrait �tre pr�vue dans la proc�dure actualis�e d’approbation du budget de l’AAN, qui 
est tr�s concise dans la version actuelle du RI. 

Pour renforcer la coop�ration entre les acteurs au niveau national, continuer de promouvoir la 
cr�ation de “groupes de coordination nationale dans les pays de REDD+, en rassemblant 
toutes les parties prenantes et institutions gouvernenementales concern�es afin de veiller � la 
coordination des activit�s de REDD+ au niveau du pays avec toutes les parties prenantes 
concern�es, et contribuer � mieux lutter contre les facteurs de d�boisement, qui souvent ne rel�vent 
pas strictement du champ de la foresterie.
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Veiller � ce que les enseignements tir�s de l’exp�rience transmis � la CCNUCC soient 
suffisamment organis�s, un membre du personnel du ser�tariat tr�s au fait des processus et des 
aspects politique de la Convention �tant d�sign� afin d’assurer la liaison permanente avec le
secr�tariat de la CCNUCC.

Concernant l’�volution de la structure du Conseil d’orientation et de sa composition :

Selon les r�ponses apport�es aux questions concernant le r�le et les avantages comparatifs 
d’ONU-REDD � l’horizon 2015 et au del�, et le positionnement du Programme sur l’ar�ne
mondiale de la REDD+ pour l’apr�s-2015, on peut donc envisager les options suivantes :

OPTION A : le Programme ONU-REDD �tant dot� d’une esp�rance de vie vraisemblablement 
courte (peu apr�s 2015) et aucune harmonisation n’�tant n�cessaire avec les mod�les �mergents 
de gouvernance internationale dans le domaine du changement climatique, le CO demeure
essentiellement en l’�tat.

Dans ce cas de figure, les principaux changements dans la gouvernance sont mineurs et 
concernent essentiellement les r�gles de proc�dure entourant la tenue des r�unions 
dans le sens des recommandaions qui pr�c�dent, afin de continuer � apporter
d’am�liorer l�g�rement l’efficience.

Un bureau est cr�� afin d’aider la pr�paration des ordres du jour des r�unions et des 
d�cisions intersession, principalement pour aider � garantir un meilleur �quilibre
entre les questions strat�giques et administratives/op�rationnelles durant les 
r�unions du CO. Le Bureau devrait se r�unir (aussi souvent que possible) au moins 
deux fois par an et pourrait �tre form� de repr�sentants �lus des groupes, comme
suit : un repr�sentant des pays b�n�ficiaires, un repr�sentant des donateurs, les deux 
copr�sidents �lus du CO et un repr�sentant  du secr�tariat.

OPTION B : le Programme ONU-REDD souhaite �tre bien arm� � long terme en pr�vision des 
discussions mondiales sur la REDD+, et faire du m�me coup la preuve de son efficacit� � court 
terme : le CO entreprend une transformation progressive qui lui permet de n’exclure aucune
solution � l’avenir, tout en am�liorant l’efficience de sa structure d�cisionnelle. Outre les 
changements effectu�s en vertu de l’option A d�crite ci-dessus, l’organisation du CO �voluerait 
de la mani�re suivante :

Un �largissement du CO/Forum des repr�sentants ONU-REDD qui r�unirait tous les 
groupes participant au Programme ONU-REDD, tous les pays r�cipiendaires, tous 
les donateurs, les trois organismes de l’ONU et un nombre d�fini d’AP/d’OSC et un 
nombre d�fini d’observateurs, dont la position et le r�le au cours des r�unions devra 
�tre pr�cis�. Ce CO/Forum se r�unit une fois par an et approuve les documents-
cadre du Programme, sa strat�gie, le cahier des chargeset le RI du comit� ex�cutif 
(voir plus haut), le budget de programme d’ensemble pour ONU-REDD et suit les 
r�sultats obtenus dans la mise en œuvre. Il concentre son attention sur les fonctions 
et questions strat�giques uniquement, et permet � toutes les parties int�ress�es 
d’�changer leurs points de vue et opinions concernant le Programme ainsi que les 
approches potentiellement innovantes et les enseignements acquis. Il nomme ou 
reconfirme les d�l�gu�s de chaque groupe repr�sent� aupr�s du comit� ex�cutif.

Un comit� ex�cutif r�unira un nombre limit� de repr�sentants �lus de chaque groupe de
parties prenantes issus du CO �largi (qui devront �tre reconfirm� chaque ann�e) : 
3 pays b�n�ficiaires, 3 donateurs (par roulement), 1 organisme de l’ONU 
(intervenant au nom des autres), 1 OSC chef de file, 1 PA chef de file, 1 repr�sentant 
du Bureau du FASM comme membre de droit et 1 repr�sentant du secr�tariat 
ONU-REDD comme agent-ressource/observateur. Le comit� ex�cutif se r�unit 
deux fois par an et prend toutes les d�cisions op�rationnelles et administratives, 
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notamment l’affectation d�taill�e des fonds; il est copr�sid� par le repr�sentant d’un 
donateur et d’un pays b�n�ficiaire.

Pour faciliter encore cette division du travail, il conviendrait de :
Pr�ciser le statut et le r�le du secr�tariat, du GS et du GA, (par ex. comme unit�s de

coordination internes aux trois organismes, n’�tant donc pas repr�sent�es officiellement au 
CO) ; 

adopter un plan de suivi et d’�valuation bien �tabli qui permettrait au CO et au comit� ex�cutif 
d’appr�cier la r�alisation des objectifs et de veiller � ce que les fonds d�pens�s produisent 
effectivement les r�sultats excompt�s, sans qu’il soit besoin de se m�ler de la gestion au 
niveau des projets ;

faire participer les deux copr�sients �lus du comit� ex�cutif au Bureau nouvellement cr��, afin de
fixer l’ordre du jour des r�unions du comit� ex�cutif. 


